Introduction

Le droit budgétaire, on se fait une culture économique. C’est une école de sorcier.

1. Une école de sorcier

Cela tient à la sorcellerie car il y a plein de mots ésotériques et pleins de pouvoirs magiques.

1.1. Le vocabulaire

1.1.1. Le vocabulaire spécial

1.1.1.1. Mots spéciaux (source + expl)

Les mots connus avec un autre sens. On les trouve dans la LOLF 1er août 2001, « la constitution financière ». Les mots les plus fréquents sont les suivants :

· Loi de finance de l’année

· Loi rectificative

· Budget annexe

1.1.2. Les sonorités spéciales

N’importe quelle langue est constituée de phonem (boîte de sonorité), il y a sous formes de lego des sonorités de base qui s’emboîtent. La première sonorité c’est la LOLF (Loi Organique de Finance), DOP (Débat d’Orientation Budgétaire), PAF (Projet Annuel de Performance), RAP (Rapport Annuel de Performance), BOP (Budget Opérationnel de Programme), OAT (Obligation Assimilable du Trésor), DAM (Dépense de l’Assurance Maladie). La sonorité ETPT équivalent temps plein travaillé, 0,4 ETPT = agents qui ne va travailler que 6 mois dans l’années et à 80%.

1.1.3. Les mots communs

Il y a les mots communs qui ont été détournés : mission, programme, action, objectif indicateur. Si on maîtrise cette langue, alors on accède à la magie.

1.2. La magie du droit budgétaire

Le droit budgétaire permet de réaliser deux des grands rêves de l’humanité :

· Le rêve d’accéder à la réalité

· Le rêve de prévoir l’avenir

1.2.1. Le droit budgétaire de vérité (UE + dette État)

C’est un droit détecteur de mensonges publiques. 

On dit par exemple l’UE à 27, c’est un géant avec 450 millions d’habitants, mais le droit financier permet de savoir que le budget de l’UE de 2007, c’est 114 milliard d’euros, c’est moins que le budget de l’État espagnol (120) et moins de la moitié du budget français (260).

Le droit budgétaire est révélateur de ce qui est exagéré sur la dette. Depuis un an, le discours politique c’est de dire la France est endettée, la France est en faillite et on donne des chiffres : la dette de la France c’est 1141 milliards d’euro et on divise par le nombre de français et ont dit que chaque français est endetté de 17 500 €. Toutefois quand on regarde de près, on voit que la dette de la France qui représente 64% du PIB, c’est le niveau d’endettement des EU. C’est l’équivalent de l’endettement entreprises françaises qui ne sont pourtant pas toutes en faillite. Et c’est à peine 2 fois plus que l’endettement des ménages (600 milliards d’euros). En outre, quand on essaye de vendre la dette française, non seulement on trouve des acquéreurs pour acheter à 100% mais aussi jusqu’à 300% du prix ; or on n’a jamais vu des gens se précipiter pour acheter des actions de personnes en faillite.

1.2.2. Annonciateur d’avenir

Dans les chiffres on lit et on voit l’avenir.

On voit l’avenir fiscal de l’UE, l’avenir terrifiant des vieux et des malades français. Cet avenir est dans les finances de la sécurité sociale. Le montant des prélèvements obligatoires (impôts + cotisations sociales), c’est 811 milliards d’euros et il y a 300 milliard de cotisation sociale. On ne peut plus tellement les augmenter. 

Le pays vieillit et les dépenses maladies vont s’accroître. Il y a une double augmentation mécanique des dépenses (vieillesse et maladie). Pour financer tout cela il n’y a que 4 solutions :

· On augmente le nombre de cotisants, en travaillant plus ou en important de la main d’œuvre,

· On augmente les cotisations, pas possible

· On diminue le montant des prestations, c’est ce qu’on fait lentement en diminuant l’offre. Mais on ne peut pas les diminuer franchement car il y a 21 millions de personnes qui ont plus de 50 ans et qui votent. Il faut le faire en douce.

· On diminue le nombre de prestataires. La majorité des 14 803 personnes qui sont mortes ont décédé en maison de retraites ou dans les maisons de soin. Le monde du 1er février dévoilait ainsi un rapport de l’INEP, une enquête dans 6 pays d’Europe des 25 et l’on y voyait que plus de 20% des décès seraient dus à l’euthanasie.

Il y a un besoin de compétitivité des entreprises, au nom des emplois à sauver le lobby patronale exigera toujours plus d’allègements des cotisations. Depuis 1993, sur les salaires faibles, les cotisations salariales patronales ont été réduites. On a un allègement général de 19 milliard d’euros. En même temps on les a allégé de manière ciblé (banlieu, jeunes…) pour 6 milliards d’euros. Au total c’est une perte de 25 milliards d’euros de la sécurité sociale. Ce trou on le bouche par des impôts sur les médicaments, assurance auto, alcool, tabac et donc on va le combler sur les dépenses des personnes âgées.

Aujourd’hui le budget de l’UE est arrêté jusqu’en 2013, depuis le 4 avril 2006, on a fixé le budget à 864 milliards d’euros pour 7 ans, alors que nous sommes 450 millions d’habitants (EU 2500 milliards de dollars). Après cette date de 2013, il faudra bien l’augmenter, mais les États ne voudront pas et alors il faudra un impôt européen.

2. Une école de citoyen

C’est une école de citoyens, on apprend à compter, à lire les journaux.

Cela apprend à parler en milliard d’euros et cela donne une échelle des chiffres. Cela permet de mieux comprendre les chiffres. Avec 1 million d’euro on peut acheter un IRM. À 20 millions d’euros on achète 1 km de ligne TGV, à 30 millions d’euro c’est le budget officiel de l’Élysée. 60 millions c’est le prix d’un airbus, 200 millions d’euro celui de la cité du Vatican, 500 millions on a le budget de l’AN, à 1 milliard d’euros on a un budget régional. 3 milliard d’euros, c’est le budget de l’agriculture ou celui de île de France, 5 milliard d’euros, c’est le budget de la ville de Paris et 20 milliards d’euros, celui de l’enseignement supérieur. Avec 40 milliards d’euros, on paye les intérêts de la dette, 50 on finance les agriculteurs européens, 60 les écoles, les collèges et les lycées. Avec 100 milliards d’euros on fait fonctionner toutes les collectivité locales françaises. Avec 300 milliards on a le budget de la France. 800 milliards d’euros cela représente le total des impôts et cotisations française, 1200 milliard c’est notre dette sociale. 2000 milliards d’euros c’est le PNB chinois, 2500 c’est le budget des EU et enfin 13 000 milliards c’est la richesse produite par les EU.

Ça fait tomber les illusions, on a des vérifications. Ca permet de faire tomber la vénération à l’égard des experts. En 2003, les experts de Bercy annonçaient une croisse de 2,5 % et les indépendants annonçaient une croissance de 1,8 on a eu en fait 0,9. Cela fait tomber la vénération.

Le PIB du pays est de 1800 milliards, la personne qui arrive et qui dit qu’il va pouvoir changer les choses en 5 ans en manipulant seulement 35 milliards d’euros, ce n’est pas sérieux.

Cela consiste à étudier le budget de l’État et des collectivités locales, le budget social, le budget de l’ONU. À chaque fois cela consiste à savoir comment il est élaboré, son contenu et l’exécution, donc 3 parties. Mais il y aura un titre préliminaire sur la définition et le sources du droit budgétaire.

Partie préliminaire : La définition et les sources du droit budgétaire

Il y a un problème de terminologie et aussi un problème dans le temps. Les Espagnols parlent de droit financier, et les anglo-saxons ils l’étudient en droit économique. Nous on va parler de droit budgétaire ou droit financier.

Cela démarre en Prusse sous Bismarck et là les terminologies le plus souvent employé c’est science et législation financière.

Le droit budgétaire nécessite un État, notre droit perd certains de ses éléments en raison de la privatisation et du droit européen (services publics). Faire du droit budgétaire, c’est un parti pris.

Titre 2 :  La définition

Traditionnellement c’est le droit du budget de l’État mais aussi celui de l’UE, ONU, social, collectivité territoriale. Le droit budgétaire renvoie à la notion de budget. Depuis la Ve République, le droit budgétaire (pour l’État et la sécurité sociale) s’est élargi aux lois de finance.

Chapitre 1 : La notion de budget

Cette notion de budget doit être approchée d’une façon juridique, mais on peut aussi avoir une approche économique plus large.

SECTION 1 :  L’approche juridique (textes [budget, compte])

Un décret du 31 mai 1862 définit le budget comme un « acte par lequel sont prévus et autorisés les recettes et les ordonnances de l’État ». C’est 1 de la prévision et 2 de l’autorisation. Cette notion de budget a été un peu élargie par l’ordonnance de 1959 (aujourd’hui remplacée par la LOLF).

Cette même ordonnance utilisait aussi la notion de compte qui régissent toutes les recettes et toutes les charges. Dans la LOLF, on trouve aussi cette notion de compte à l’article 6, al 3 « L'ensemble des recettes assurant l'exécution de l'ensemble des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses sont retracées sur un compte unique, intitulé budget général ». L’alinéa 2 énonce quant à lui : « Le budget décrit, pour une année, l'ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l'Etat. Il est fait recette du montant intégral des produits, sans contraction entre les recettes et les dépenses ». La notion de compte peut aussi se définir par des notions voisines (compte) ou des notions complémentaires (budget de l’État, européen).

1. Les notions voisines

Il y a tout une série de concepts qui ressemblent au mot budget. On a le mot bilan, mais c’est plutôt en fin de parcours. 

La relation du budget et de la comptabilité nationale, puis la relation du budget et de la programmation, de la planification.

1.1. La comptabilité nationale et le budget (agrégat, modèle réduit + description + histoire)

La question posée est celle de l’articulation entre le budget et la comptabilité nationale. La comptabilité nationale fonctionne à partir de ce qu’on appelle les agrégats comme le PIB, le PNB, le revenu national. La comptabilité nationale, c’est au fond un modèle réduit de l’économie, une représentation globale de l’économie (un cadre, des chiffres).

Cette comptabilité va donner une description des grands phénomènes fondamentaux de l’économie (production, distribution, répartition, accumulation).

Les Français sont les 1er à avoir cette vision globale, (bien avant Keynes), ce sont les physiocrate au XVIIIe s. avec François Quesnay. Mais il faut attendre le XXe s. pour avoir une approche technique. 

1.1.1. Le système de comptabilité nationale

1.1.1.1. La magie dans la comptabilité nationale (INSEE + but + concept-clé)

Au cœur de la comptabilité nationale on a l’INSEE qui est rattaché à la direction générale du trésor.

L’idée va être d’élaborer des comptes pour le passé et le futur. Tout cela a été élaboré à partir de 1947, on va mettre l’économie sous la forme de compte rétrospectif, de telle façon qu’à partir de ces comptes on puisse aller à des comptes prospectifs qui prévoient.

Cette technique se construit autour de concept-clefs : le PIB (GDP au RU).

1.1.1.1.1. Les comptes rétrospectifs

La même chose est comptabilisée 2 fois (pour un agent une ressource et pour un autre un emploi). 

On va résumer toute l’économie avec des comptes sur les opérations économiques et d’autres sur les agents alors appelés secteurs institutionnels. L’idée va être de synthétiser tous les agents puis toutes les opérations et on va croiser cela dans un tableau

Les agents (6 agents)

On en distingue 6 on les met en colonne et en ligne on met leurs opérations :

Il y a d’abord les ménages, ce sont les personnes physiques mais aussi les entreprises individuelles. Leur fonction est la consommation Les ressources ce sont les salaires. Ces ménages pourront aussi être décomposés en catégories socioprofessionnelles.

Les sociétés non financières (SA, SARL, poste…) ; leur fonction est de produire des biens (et pas des services) et leur ressource proviennent des ventes.

Les sociétés financières : les banques et les assurances. La fonction c’est de financer l’économie. Les ressources ce sont les primes d’assurance.

Les administrations publiques qui produisent des services non marchands, ressource impôt et taxe.

Les institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM)

Les relations avec la France et le monde.

Les opérations

Les opérations sur biens et services (4 éléments)

C’est la production de biens et de services,

Ce sont aussi les opérations de consommation (énergies matières premières), mais ce sont les opérations finales. La farine pour les boulanger c’est intermédiaire ; l’énergie pour l’entreprise c’est intermédiaire, énergie pour nous c’est final,

Ce sont aussi les investissements. On les retrouve sous l’agrégat FBCF (formation brute de capital fixe),

Cela consiste aussi à importer à exporter,

Les opérations de répartition

Ce sont les opérations par lesquelles la valeur ajoutée créée par la production est distribuée entre les salariés, les propriétaires d'entreprises et les administrations publiques, puis redistribuée du fait de l'action des administrations publiques (versements d'allocations financées par des prélèvements…), donc les salaires, les intérêts, les dividendes, les redevances, le versement des bénéfices, les impôts payés et les cotisations versées.

Les opérations financières

Les opérations financières représentent les engagements pris par les agents économiques les uns envers les autres, en contrepartie de monnaie ou de produits. Par exemple les prêts faits par certains représentent des emprunts pour les autres. Il y a des créditeurs et des emprunteurs.

Le tableau (fonctionnement et intérêt)

En colonne l’on met les secteur et en ligne on met les institution et puis on croise. Ainsi on obtient le TEE (Tableau Économique d’Ensemble). Ce tableau va résumer tout le circuit économique national et il va permettre de connaître l’agrégat et notamment le PIB (concept géographique). Au contraire le PNB n’utilise pas un critère géographique, mais national, personne. Il tient compte des productions réalisées par les nations. Le PNB permet d’atteindre le revenu national. On part du PNB, on en enlève les impôts indirect et les amortissements (changer machine) et l’on obtient le revenu national.

1.1.1.1.2. Les comptes prospectifs

Ils sont déterminés à partir des modèles économétriques. C’est un réseau d’équation (autour de 2000) et elles sont chargées d’établir des relations entre les variables économiques. Par exemple on va avoir 400 variables (salaire, emploi, taux de change, pétrole, consommation ménage, prestation sociale, investissement, impôt). Le modèle économétrique va être chargé d’établir les relations de chacune de ces 400 variables sur les autres.

Supposons qu’on fasse varier une variable, le réseau d’équation va permettre de déterminer les conséquences sur chacune des variables.

On sent la subjectivité, à un moment donné il y a bien un choix politique d’agir sur telle variable et ce n’est qu’après qu’intervient le réseau d’équation. Dans une certaine mesure cela permet de prévoir les conséquences des choix.

Au final on a une vision purement mécanique de l’économie, peu importe les individus coincés dans les rouages du modèle économétrique.

1.1.1.2. Les conséquences tragiques

1.1.1.2.1. Critique de fiabilité (PIB incomplet + choix politiques

Tout d’abord on s’est interrogé sur la fiabilité de ces chiffres. Tout cela repose sur le PIB. Mais le PIB, c’est un choix, il n’y a pas le travail domestique (construction de sa maison, vaisselle…). Cela n’inclus pas non plus le marché noir. Il y a donc une immense quantité de richesses non prises en compte, on estime que le PIB laisse échapper la moitié de la richesse produite. 

On a commencé à réfléchir sur cette sincérité. On s’est rendu compte que les chiffres dépendaient de la conception politique. Il y a des choses qu’on ne voulait pas savoir, il y avait un voile sur les chiffres. Le chiffre est aussi fonction de celui qui veut chiffrer, de ses idées, de ce qu’il cherche.

À partir de là a commencé le procès des chiffres. Lors de la canicule, le professeur Mattei a dit qu’il n’y avait que 3000 morts alors que pour d’autres on en avait 14 000. Puis on a eu toute une série de scandale Enron au EU, puis Parmalat en Italie.

L’INSEE fait une analyse des prix. Par exemple dans le panier de la ménagère on met certains produits, mais là c’est un choix politique. Édouard de preux racontait avoir participé à un débat pour déterminer l’indice des prix s’il « est-ce qu’on met le pyjama pour calculer l’indice des prix ? On lui a répondu que non car les ouvriers dormaient sans rien. Il y a un choix qui est fonction du niveau de consommation.

1.1.1.2.2. Critique philosophique (froideur des chiffres + comptes satellites + discours anti-croissance)

Tout cela a fait un deuxième débat sur la dérive philosophique qu’a entraînée la comptabilité nationale, sur l’aveuglement auquel les chiffres ont conduit. C’est un grand progrès de ramener les chiffres à un tableau, mais cela a amené du froid. Soit un camion de mouton, celui-ci brûle. Dans une vision comptable c’est un élément du stock qui a brûlé, dans une vision humaine, ce sont les moutons.

Tout est devenu monétaire et tout ce qui n’était pas monétisable n’a pas été pris en compte pendant des années. Viviane Forester a parlé d’un règne économique. En outre cela n’intègre pas l’environnement. Par exemple le PNB brésilien augmente, mais à quel prix, à terme cela va avoir des conséquences. Dans les années 80-90, on s’est intéressé aux EU à intégrer cela (Al Gore s’y est notamment intéressé). On appelle ces comptes, les comptes satellites. Il y a d’autres consommations intermédiaires comme l’eau.

À partir de cette comptabilité pas assez verte, on a dérivé vers la critique des politiques nées de la comptabilité nationale. À partir du moment où le concept central divin, c’était la croissance de ce PIB et où la croissance entraînait toute une série d’effets néfastes non pris en compte alors on a eu une critique de la comptabilité nationale elle-même.

Cela a débouché sur tous les discours anti-croissance qui sont nés en 1972 avec le club de Rome Halte à la croissance. On est passé de l’indifférence écologique au catastrophisme, on a retrouvé un vieux réflexe pervers de l’humanité et on a retrouvé cette perversion traduite par le pasteur Malthus, idée de la privation. Lire Un écologiste sceptique pour se guérir du malthusianisme. Cette critique de la tragédie entraîne une tragédie encore pire. Le malthusianisme est limité car ne prévoie pas d’évolution, l’humanité sortira de la crise du pétrole non pas car on trouvera plus de pétrole mais parce qu’on trouvera d’autres ressources.

1.1.2. L’aide à l’élaboration des budgets (3 aides)

1° La comptabilité nationale permet tout d’abord les prévisions budgétaires. 

2° Elle permet la présentation des perspectives sociales et économiques, elle permet la projection de l’économie. Ce rapport accompagne les projets de loi de finance art 50 de la LOLF, il est donné aux parlementaires.

3° La comptabilité nationale influence les choix budgétaires et même les dictent. Le traité de Maastricht art 104 C a prévu que les déficits et l’endettement ne doivent pas dépasser 3% du pays et que l’endettement ne doit pas dépasser 60% du PIB. Cette norme juridique est construite sur un concept. Si on ne le redresse pas, on prend une amende qui peut atteindre 0,5% du PIB.

1.2. Le budget et le programme (origine + en France)

C’était une question classique du droit budgétaire à l’époque où il existait une planification. Tout cela venait des économies socialistes et communistes. On voulait que l’économie obéisse aux hommes et au parti. Cela a donné la fabrication d’un instrument : la planification. Au lieu de laisser jouer la main invisible de l’offre et du marché, ce sont les hommes qui ont décidé ce qu’on allait faire.

En 1947, cela avait donné la planification à la française. On en disait par rapport à la planification russe, qu’elle était indicative et non directive, ou encore téléologique. Se posait le problème d’articulation entre le budget et cette planification. On disait tout d’abord qu’il y avait des différences d’élaboration.

1.2.1. Les différence (élaboration + domaine)

Le plan est élaboré par le commissariat général au plan (supprimé 2005), on y trouve des représentants des patrons, des syndicats et des experts. Le plan s’élaborait de façon concertée, dialoguée alors que pour le budget c’était dirigé.

À cette époque, c’était à un grand niveau, mais ça correspond tellement à un besoin que depuis sa suppression, on le retrouve sous la dénomination de démocratie participative. Ce commissariat général a été remplacé par le centre d’analyse stratégique (CAS) c’est une des missions rattachées au premier ministre.

La deuxième différence c’était le domaine : le plan, c’est toute l’économie, tout le social, alors que le budget c’est limité.

1.2.2. Les liens

1.2.2.1. D’un point de vue technique (pluri-annualisé et banalisé + étapes + csq)

Petit à petit on a eu des liens croissants entre le budget et le plan. Le budget a mangé le plan et son idéologie. L’élaboration du plan s’est banalisée alors que celle du budget s’est pluri-annualisé. Il y avait du débat participatif entre gens compétents, or à partie du 7e plan en 1974, les commissions de modernisation ont disparu.

La pluri-annulasiation a été progressive et tout cela a été officialisé par l’UE, on a appelé ça d’abord les paquets, les perspective financière, cadre financier pluriannuel. Dans les années 80, jacques Delors a eu l’idée d’intégrer la pluri-annualité pour le budget de l’Europe « le paquet Delors ». Le budget de L’UE est adopté chaque année dans le respect de ce cadre.

Cette pluri-annualisation s’est répercutée sur les budgets nationaux. Quand en France on discute du budget de l’agriculture, il faut tenir du fait qu’on a programmé les déepenses européennes pour l’agriculture. Mais à partir du moment où les budgets devenaient pluriannuels, ils mangeaient le plan. Cela c’est technique, mais le plan s’est aussi fait mangé idéologiquement

1.2.2.2. D’un point de vue idéologique (inversion mentalité + évolution organes)

Les hommes croyaient qu’ils pouvaient tout maîtriser et qu’ils pouvaient se libérer des forces obscures, t qu’ils n’étaient pas tributaires d’autres éléments (technologie) et qu’il n’y avait pas de fatalité. Or aujourd’hui c’est l’inverse, on dramatise et du coup on n’a plus besoin des plans. Le plan était l’expression de cet optimisme, c’était la forme instituitonnelle de cet optimisme, aujourd’hui tout est précaution.

Le besoin d’éclairer l’avenir et le besoin de dialoguer se sont atténués. La direction de l’action du gouvernement est une mission auprès du gouvernement et elle a sous sa charge une autre mission fonction publique et réforme de l’État. Dans cette seconde mission on retrouve certains fonds pour faire des prévisions, mais ils ne sont utilisés que lorsque le Gouvernement en décide ainsi. On a supprimé un bel instrument et on l’a remplacé par des institutions mineures. Par exemple le Président de la république dans ses vœux de 2005 a déclaré que se posait un problème sur la protection sociale et il a dit « Je propose qu’on se réunisse sur un impôt sur la valeur ajoutée » mais sans plans on s’est contenté de réunir quelques experts hors de toute institution.

2. Le budget et les notions complémentaires

On parle le budget de l’état, des collectivités locales, de l’EU, de l’ONU, mais aussi de budget institutionnel. On peut donc avoir des compléments organiques (État, collectivité locale) ou matériellement (institutionnel).

2.1. La répartition

Comment répartit-on le pouvoir de prélever l’impôt, d’imposer. Le partage du pouvoir budgétaire, fiscal se pose pour nous à l’intérieur de l’UE et à l’intérieur des États.

Partager entre qui ? En dehors et à l’intérieur de l’État.

Partager quoi ? Les dépenses et les recettes.

Partager comment ? La péréquation, les dotations, les subventions, les concours.

Partager au profit de qui ?

Ces questions se posent partout. On l’a eu dans les années 60 à l’ONU. Cela se pose aussi au sein de l’UE et cela va être de plus en plus tendu. Par exemple y a eu des disputes pendant 2 ans et ce n’est qu’en 2006 qu’on a réussi à se mettre d’accord sur le budget de l’UE.

2.1.1. Le partage du pouvoir budgétaire dans les États fédéraux

On va s’intéresser à la répartition entre l’État central et les État fédérés sachant que ce fédéralisme varie d’un État à un autre.

2.1.1.1. L’évolution du fédéralisme budgétaire

2.1.1.1.1. Fédéralisme séparatiste

Chaque collectivité établit séparément son budget selon ses compétences. Principe de connexité. À une compétence, une ressource. Cela c’est le fédéralisme du XIXe à la deuxième moitié du XXes.

2.1.1.1.2. Fédéralisme centralisateur (facteurs + instruments)

Cela est dû à plusieurs facteurs :

· Guerre

· Crise économique et sociale, politique du new deal

Les instruments vont permettre à l’État fédéral de tenir les États fédérés. Les instruments utilisés sont les subventions, les aides, les concours, le financement conjoint de programme, les codes fiscaux (barème d’impôt sur  le revenu fédéral calqué l’un sur l’autre), la technique de la déduction (jusque sous Reagan, les impôts locaux pouvaient être déduits des impôts nationaux).

Cette centralisation se fait surtout par l’augmentation des dépenses fédérales dans le total des dépenses de l’État. Début XXe cela représentait 25% du budget de l’État puis dans les années 50 cela atteignait la barre des 50%.

2.1.1.1.3. Fédéralisme recentralisateur

Cette période débute sous Reagan, cette fois on va utiliser les instruments inverses que ceux du fédéralisme centralisateur. Une technique consistait à découper les impôts locaux. Grâce à cette politique le budget des dépenses fédérés ne provient plus que pour moitié des aides de l’État fédéral. 

2.1.1.2. L’état du partage du droit budgétaire

2.1.1.2.1. Partage des dépenses (2 principe + pratique [imbriqué + pbl UE])

Il y a 2 principes :

· Connexité (on retrouve cela dans la réforme de Raffarin en France) : une compétence une ressource ;

· Responsabilité financière, chaque État inscrit librement dans son budget les crédits qui lui sont nécessaires.

La pratique, c’est plus compliqué car les tâches sont imbriquées. Il y a une nécessité de mener une action commune pour faire face de grands problèmes tels quel le chômage, la crise économique, la mondialisation. Expl : en cas d’incendie en Californie l’État fédéral vient seconder l’État fédéré.

Dans État fédéraux européens il y a le problème du pacte de stabilité budgétaire selon lequel le déficit de l’État ne peut pas dépasser 3% de sa richesse. En Allemagne pour ne pas dépasser les 3%, l’État fédéral fait des sacrifices et demande aux Landers de faire un effort, car la dette c’est la somme du budget de l’État fédéral et des États fédérés. C’est la même chose en France où l’État donne 84 milliard d’euros de subventions, après l’élections il faudra faire des sacrifices pour les budgets locaux.

Tout cela imbrique les compétences. Juridiquement c’est indépendant mais dans la pratique ça l’est moins.

2.1.1.2.2. Partages des recettes (exclusivité + concurrence + partage produit)

Il y a 3 techniques de répartition des recettes.

L’exclusivité du pouvoir fiscal

Chacun à son impôt à lui, la Constitution brésilienne dit l’Union, les 26 États fédérés et les communes auront chacun leur propre impôt.

La concurrence

Un même impôt est en concurrence entre l’État fédéral et les États fédérés. C’est le cas à New-York où par exemple l’impôt sur le revenu est partagé entre État fédéral et État fédéré.

Le partage du produit des impôts

On partage le produit des impôts, c’est le cas de l’Allemagne

Dans le schéma classique, les États fédérés ont le plus souvent l’impôt sur les ventes alors que l’impôt sur le revenu, c’est pour l’État fédéral. Mais la proportion peut varier. Par exemple la part fiscale de l’état fédéral était de 27,5% en Autriche et de 57% en Espagne.

2.1.2. Le partage dans les États unitaires (chiffres)

Les budgets locaux représentent en France 180 milliards d’euros, soit 11% de la richesse du pays. Derrière ces budgets locaux il y a 1,7 million des fonctionnaires locaux (on en compte 2,4 au niveau national). Au regard des sommes, c’est tendu.

Ce problème de partage est aigu et ses solutions son complexes.

2.1.2.1. Problème aigu

Cette complexité, obscurité, est liée à plusieurs facteurs : le trop grand nombre d’acteurs, des masses importantes, un pouvoir budgétaire en concurrence et des intérêts qui s’opposent.

2.1.2.1.1. La multiplicité des acteurs (situation [chiffre, critique] + affaiblissement de 2 principes)

Il faut partager entre l’État, plus de 36 000 collectivités locales, 100 départements et 26 régions. En outre, il faut tenir compte de la coopération intercommunales (communauté urbaine, communauté d’agglomération, communauté des communes) qui touchent 90% des communes et 86 % de la population. Ils centralisent la fiscalité notamment la taxe professionnelle. Autrefois on avait surtout des SIVU et des SIVOM. C’est dommage car c’est la multitude des petits maires qui fait la démocratie et l’on détruit le maillage.

Cette situation s’est aggravée en raison de l’affaiblissement des principes. 2 principe à ce partage :

Le principe de l’unité territoriale de la République a été mis à mal au motif d’un éloignement de certains territoires vis-à-vis de la métropole. Tout d’abord il y a eu des aménagements dans les DOM-TOM, puis plus que des aménagements en 1988 en Nouvelle Calédonie où c’est même l’unité du corps électoral (le corps électoral est fixé à une date) ou encore le principe d’égalité (préférence locale à l’emploi) qui sont mis à mal. On a aussi des aménagements en Corse. Puis le 28 mars 2003, l’éloignement est allé jusqu’à la déstabilisation le 28 mars 2003 :

· L’article 1er a été modifié afin de préciser que la France a une organisation décentralisée.

· L’art. 72-2 a été ajouté, il prévoit l’autonomie financière des collectivités locales.

On a aussi remis en cause l’égalité géographique des citoyens qui n’a pas résisté à l’autonomie croissante des collectivités locales. Le taux de la taxe d’habitation va être différent d’une commune à l’autre, idem pour le produit de l’essence sur lesquels les régions peuvent agir via la TIPP et on avait la même chose pour la vignette automobile qui était d’ailleurs beaucoup moins chère dans la Marne et de nombreuses sociétés de location y avaient leur siège social.

2.1.2.1.2. La masse (chiffre budget + hausse dépenses + investissement + recette)

Le budget des collectivités locales cela représente 187 milliards d’euro, cela représente 11% du PIB, 1300€/hab 250€/régions 950€/département.

Cela devient d’autant plus chaud que les dépenses des collectivités locales augmentent. Les départements verse le RMI et l’APA (avec la vieillesse ça augmente). Cela fait 45% du budget départemental. C’est pareil pour les régions.

Bagarre car ce sont les collectivités locales qui investissent à hauteur de 38 milliards d’euros sur les 50 ; l’État ne le fait presque plus en raison de Maastricht. Cette année l’État Français n’investira que 18,5 milliard (7% de ses dépenses) alors que les collectivité ce sera 38 milliard (20% de leurs dépenses).

La bagarre porte aussi sur les recettes. À l’heure actuelle les ressources ce sont essentiellement les impôts direct locaux : taxe d’habitation (13 milliards), taxe foncière sur propriétés bâties (16 milliards), taxe foncière sur les propriétés non bâties, taxe professionnelle (27 milliards). On les appelle les 4 vieilles. Il y a une concurrence pour se partager le même citoyen. Quand une société se délocalise, le département perd de la taxe professionnelle. De plus l’État pour éviter de telles fuites allège la taxe professionnelle, mais alors il faut bien compenser pour payer à la place des contribuables locaux. Cela augmente la tension.

2.1.2.1.3. La concurrence des pouvoirs fiscaux (fiscalité + endettement)

C’est la concurrence des pressions fiscales. La fiscalité représente 15% PIB et collectivité territoriale 7%. Mais ces chiffres évolue et on note que la pression fiscale de l’État diminue alors que celles des collectivités locales augmente.

Il y a une concurrence au niveau des marchés financiers de l’endettement. L’État se paupérise alors que les collectivités locales sont apparemment plus à l’aise. Tout cela accroît l’affrontement : un prélève de moins en moins pour couvrir la dette l’autre prélève de plus en plus.

2.1.2.1.4. L’affrontement des intérêts sociologiques

Il y a un affrontement des intérêts sociologiques. Il y a un lobby des élus locaux. 1800 conseiller, régionaux, 4043 conseil départementales, 36783 maires et 574 000 conseillers municipaux. Le lobby est exercé par ceux qui sont à la fois en bas et en haut. En effet, les ministres sont souvent des maires, des président du conseil régional… Si on prend les 1er Ministres des dernières années on ne trouve que Villepin et Jospin qui ne sont pas des élus locaux. On a une confusion entre l’élu local et l’élu national. Ils sont au cœur du dispositif national mais pourtant agissent pour l’intérêt de leur circonscription afin de s’assurer un mandat à vie. Ce sont surtout les maires des grandes villes qui font le lobby.

2.1.2.2. Solutions ambiguës

Sur le plan juridique c’est clair : les collectivités régionales sont autonomes mais pas sur le plan pratique. 

2.1.2.2.1. Juridique

La ligne générale de la politique française c’est d’aller vers l’autonomie des collectivités territoriales. Une telle situation n’est pas nouvelle et la trouve sous Richelieu ou encore chez les jacobins après leur victoire sur les girondins.

La séparation progressive des deux budgets (monarchie juillet + 1884 + 1892 + 1914 + 1980 + critique)

À partir de la monarchie de juillet, on va voir le continent budgétaire local se détacher du continent budgétaire étatique, avant c’était la Pangée.

Une des grandes étapes, c’est en 1884 : la grande charte communale du 5 avril 1884. C’est le moment où les communes vont s’organiser sur la base du concept des affaires locales = liberté pour gérer les affaires locales.

En 1892, les départements sont dotés de l’autonomie financière.

Avant 1914 l’État se finançait par un impôt direct : les 4 vieilles. Elles étaient composées des 2 contributions foncières, la taxe d’habitation et la patente sur les activités commerciales. Sur ces 4 impôts de l’État, on rajoutait chaque année des centimes additionnels destinées aux collectivités locales. À titre principal cela allait à l’État et à titre subsidiaire aux collectivités locales. Caillaux va scinder cette union et va créer l’impôt sur le revenu qui va servir à financer l’État et il va maintenir les 4 uniquement comme ressource des collectivités locales : on va calculer les principaux fictifs afin de déterminer la valeur des centimes additionnels.

Puis le 1er janvier 1980, la loi Voisin du 10 janvier va permettre aux collectivités locales de voter elle-même le taux de leurs impôts. C’est le système de la quotité, par rapport au système de la répartition.

Tant que les collectivités locales étaient dans le giron de l’État, il n’y avait pas de problèmes d’égalité des citoyens devant les charges. Cela est très dommage pour les petites communes qui n’ont plus d’argent car 20 000 communes sur 36 000 n’ont pas d’assiettes locales. Cela explique l’insolvabilité du problème de la fiscalité locale. 

L’autonomie complète des collectivités territoriales (82 + 92 + 99)

2e étape : loi Deferre (maire de Marseille !!), il s’agit d’un véritable glissement. Avant cette loi, les collectivités territoriales étaient soumises à la tutelle du préfet. Cette loi intitulée Les droits et les libertés des communes, des départements, des régions, a supprimé le pouvoir de tutelle ce qui a entraîné des abus car on ne contrôlait plus rien.

Aussi, cette loi a été complétée par une série de texte et notamment pour sa date anniversaire, en 1992, la loi Joxe, a fourni aux élus locaux des moyens de contrôles. Après Deferre on bascule brutalement dans l’autonomie complète.

La loi J-P Chevènement en 1999 qui va créer des communautés d’agglomération, cette loi va à terme amener la disparition des petites communes.

Les lois Raffarin

Tout d’abord la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 a modifié l’art. 1 et introduit l’art 72-2 relatif à l’autonomie financière des collectivités locales. Puis une loi du 1er juillet 2003 a introduit le référendum local. Une loi organique du 30 juillet 2004 a précisé cette autonomie financière. Enfin une loi du 17 août 2004 est venue précisé le transfert de compétence, on y retrouve le principe de connexité ainsi que celui de péréquation. En outre les départements se voient transférer le RMI (loi 18 décembre 2003) et l’APA (31 mars 2003). À la suite de ces augmentations de dépense, il y a eu plein de débats et finalement pour compenser ces dépenses, est allé aux régions la carte grise et une partie de la TIPP (1 milliard) et aux départements les droits d’enregistrement (7 milliards), une partie de la TIPP (5 milliards) et une partie de la taxe sur les produits d’assurance aux départements (1 milliard).

2.1.2.2.2. La pratique (fondement ≠)

En pratique il n’y a pas d’autonomie, mais une liaison financière entre l’État et les collectivités locales qui demeurent finalement sous perfusion de l’État. Si on a une telle différence, ce n’est que pour des raisons politique idéologique : on a fait ce détour pour faire plaisirs à quelques élus président du CG et du CR. Il y a dépendance par 5 techniques.

Avance des impôts (principe + modalité + perte)

Chaque mois l’État avance aux collectivités locales leurs impôts qui ne sont payés qu’à l’automne. L’État avance le budget 73 milliard d’impôt direct et 5 milliards d’impôt indirect et finalement c’est l’État qui va récupérer ces 78 milliards en impôts.

Cela se fait par un compte spécial du trésor appelé compte de concours financier aux collectivités territoriales prévu par le programme n° 833.

L’État récupère moins d’argent qu’il n’a donné et on retrouve donc cette perte dansla dette de l’État.

Le remboursement des dépenses (principe + modalité + chiffre)

L’État rembourse certaines dépenses et notamment la TVA payée par les collectivités territoriales quand elles réalisent des investissements. À la suite de conflits entre l’État et les collectivité, l’État a accepté ce remboursement et cela se fait par un fond de compensation de la TVA. L’État en 2007 remboursera 4,5 milliards d’euros.

Le dégrèvement et l’exonération (déf + principe + expl + contribuable national)

L’État compense le dégrèvement et l’exonération de certains impôts locaux. C’est la plus anormale. Dans le cas d’une exonération, cela veut dire qu’on supprime la base d’imposition. Dans la base du dégrèvement, il y a toujours l’impôt mais le contribuable est dégrevé et quelqu’un paye à sa place.

Pour une série de raisons l’État a dégrevé d’impôts certains contribuables et en a exonéré d’autres. Mais quand il exonère et dégrève, les collectivités locales perdent la recette. Pour compenser, l’État va donner des sous. Cela a joué concrètement pour 3 impôts : la taxe professionnelle, la taxe foncière sur les propriétés non bâties et la taxe d’habitation.

La taxe professionnelle a été créée par J. Chirac pour remplacer la patente. L’imposition se faisait selon la part salariale (salaires versées) et les investissements. À partir du moment où il y a eu la mondialisation et le chômage, c’était délirant d’avoir un impôt qui pénalise une entreprise qui emploie et qui investit. (Mitterrand l’avait qualifié d’impôt imbécile). Donc D. Stroscane a supprimé la part salariale de la base d’imposition. Mais du coup les collectivités locales ont perdu des recettes (45% de leur revenu provient de cette taxe) et donc l’État leur a reversé 9 milliards. Puis on a allégé la 2e jambe et encore une fois l’État a compensé. On a eu la même chose pour la taxe d’habitation et là aussi l’État compense (≈1 milliard).

Finalement le contribuable national paye à la place du contribuable local. Le contribuable national paye près de 30 % de la taxe d’hab, 7% de la taxe foncière, 35% de la taxe professionnelle, soit au total plus de 25 % des 56 milliards d’impôts directs locaux. À partir du moment où le quart des impôts sont payés par le contribuable, les maires peuvent augmenter les impôts, ils ne seront pas trop punis car une bonne partie sera payé par le contribuable national et non par les électeurs. Cela a entraîné une irresponsabilité. D’où l’intérêt d’avoir des élus locaux qui colonisent les instances étatiques.

Le concours aux collectivités locales (principes généraux + DGF [histoire + composition]

L’État offre son concours aux collectivités locales (84 milliards d’euros), ce par le biais de subventions, de dotations (45 milliards)…

Parmi ces dotations, la plus importante est la Dotation Globale de Fonctionnement DGF. Pour 2007, elle représente 39 milliards. À côté il y a en 9 autres : dotation de décentralisation, dotation globale d’équipement, dotation globale des élus locaux. Ces dotations sont indexées dans le cadre d’un contrat (dotation sur enveloppe opposée aux hors enveloppes). La DGF est indexée.

Les collectivités locales avaient un impôt qui leur rapportait beaucoup de sous et crées par Pétain : la taxe locale. Cette taxe frappait le commerce de détail dans les communes. En 1966, VGE, décide à partir du 1er janvier 1968 de généraliser la TVA ce qui a entraîné la suppression de la taxe locale et donc la perte par les collectivités locales de 2/3 de leur recette. En contrepartie, l’État leur a donné une taxe sur les salaires. Au mois de novembre 1968 on se demande comment améliorer l’économie. Plutôt que de dévaluer la monnaie, De Gaulle décide de supprimer la taxe sur les salaires. Les collectivités locales se retrouvant sans rien, l’État va leur verser le VRTS Versemement Représentatif de la Taxe sur les Salaires requalifiée en 1979 en DGF. Puis on va la modifier sans arrêt (2004, 2005), aujourd’hui c’est un versement qui représente un impôt supprimé aux collectivités locales. 

Cette DGF est versée aux départements et aux communes. Elle est très complexe :

· Une dotation forfaitaire décomposée en : 

· Une dotation de base (60 euros par hab.),

· Une dotation proportionnelle à la superficie 5€ par hectare de la commune,

· Une compensation de la suppression de la part salariale, et elles ont la garantie que cette somme sera au moins égale à ce qu’elles versaient en 2004.

· Une dotation d’aménagement qui a elle même deux autres pieds : 

Une dotation de compensation (relative au EPCI) 

La dotation nationale de péréquation (elle sert à égaliser les ressoruces des collectivités locales au regard des recettes). 

Régulation contractuelle des dépenses (péréquation [type, justification] + contrat [type, institutionnalisation])

Enfin, 5e, l’État régule contractuellement les finances des collectivités locales. Il y a 2 méthodes : par péréquation ou par contrat.

On pratique la péréquation, elle est constitutionnalisée à l’art 72-2 de la Constitution. Cette péréquation représente 47% des recettes locales. Il y en a plusieurs :

· La Dotation de solidarité urbaine,

· La dotation globale de la péréquation.

Grâce à la péréquation, l’État assure l’équilibre, si par exemple une commune voit s’installer sur son terrain une centrale alors elle va gagner beaucoup d’argent via la taxe foncière, tandis que les communes voisines n’auront que les risques et pas les avantages.

Il y a aussi le contrat de croissance et de solidarité, il y a une double indexation de la consommation (indice des prix…). On a eu une institutionnalisation via le conseil d’orientation des finances publiques créé par le décret 5 mai 2006. Ce conseil organise la Conférence Nationale des Finances Publiques qui participe chaque année à ce contrat social entre l’État et les collectivités locales. On y discute des concours apportés aux collectivités locales qui cette année représente 83,8 milliards d’euros. La 1re dépense de l’État c’est le concours aux collectiviés locales, après l’enseignement scolaire 60 milliard, 30 milliard pour la dette.

Conclusion 2.1. (anglo-saxonalisation + problème insolvable)

C’est très empirique, très bricolé, on a une ≈ anglo-saxonalisation de l’esprit français. Dans l’esprit français tout est rationalisé (découpage des départements) alors que dans l’esprit britannique, on rajoute au fur et à mesure. C’est un changement philosophique majeur.

Il y a une contradiction entre le principe juridique et la pratique. La solution rationnelle serait d’adapter le droit aux faits. Comme il n’y a pas d’assiette locale, on ne peut pas résoudre ce problème par des impôts locaux. On ne fait pas correspondre théorie et pratique en raison du lobby de quelques 150 grands maires, mais pour éviter la misère des petites communes, on a bricolé tout cela.Il aurait été tellement plus simple de garder la solution de 1917 avec les centimes supplémentaires. On n’a pas fait cela car les grands élus locaux ont voulu le principe d’autonomie financière. Ainsi on a créé l’usine à gaz des neufs dotations

2.2. Complément matériel

2.2.1. Présentation budgétaire possible.

Ce budget de moyen ne satisfaisait pas et on l’a amélioré petit à petit par la présentation du budget fonctionnel ou le budget de programme. Ces deux présentation se sont trouvées juridicisées par la LOLF du 1er août 2001. Ce sont des choses nouvelles complexes.

2.2.1.1. Le budget fonctionnel

2.2.1.1.1. Origines

C’est quelque chose qui consiste à dire que l’État n’est pas la somme des ministères, mais remplit quelques grandes fonctions. On verra les fonctions sociales qu’il remplit, puis on verra s’il est performant.

Cela est apparu dans les années 50 aux EU, avec la commission de la performance budgétaire présidée par l’ancien président Hoover. Elle est axée sur les réalisations et les performances. Cela arrive en France dans la même période et on s’intéresse un peu à cela en raison de la guerre qui nous a secoué, on est plus ouvert. On créé un comité d’enquête sur le coût et le rendement des services. Quand on rédige la constitution financière (décret-loi du 19 juin 1956), on prévoit en annexe la présentation fonctionnelle. L’ordonnance du 2 janvier 1959 qui garde la présentation administrative par ministère garde la présentation fonctionnelle, on retrouve cela notamment dans les titres. Titre 4 « interventions économiques et sociales de l’État ». On commençait déjà à se préoccuper de la performance.

2.2.1.1.2. Aujourd’hui (2 buts + objectifs + décomposition + intérêt)

La performance veut dire deux choses :

· L’efficacité c’est la conformité des résultats obtenus par rapport aux objectifs

· L’efficience Comparaison des moyens utilisée par rapport aux objectifs. Atteint ces objectifs au meilleur coût. Via l’efficience, la performance se définit comme toujours moins de coût.

Si mon souci c’est la performance et que la performance c’est toujours moins de coûts possibles alors c’est moins de fonctionnaires, de lits d’hôpitaux, de chercheurs, de services publics ; donc moins d’État.

Ce budget fonctionnel reposait sur des fonctions qui elles-mêmes étaient subdivisées en sous-fonction. Pouvoir public divisé en Parlement, présidence de la république… Cette présentation fonctionnelle avec 9 grandes fonctions (agriculture, logement, extérieur…) va se retrouver dans la LOLF et cela s’appelle en partie des missions. Dans la présentation fonctionnelle de 56 il y avait 10 fonctions et dans la LOLF il y en a 46. On a retrouvé certaines mêmes fonctions que celles de la IVe République. Il y a avait une sous-fonction de sécurité qui distinguait elle-même la police de la gendarmerie et aujourd’hui on a une mission de sécurité divisé en 2 programmes gendarmerie et un police.

Cette présentation fonctionnelle permettait de voir les grandes fonctions de l’État 1 enseignement 2 santé, 3 social, 4 défense nationale. Quand on regarde les missions qui existent dans la LOLF, on voit aussi de grandes missions enseignement scolaire, défense, travail emploi, engagement financier de l’État (paiement de la dette). 

2.2.1.2. Les budgets de programme

Ils ont disparu depuis 2005. Ils étaient à titre indicatif, ils informaient le Parlement. On les appelait blanc (fonctionnel = jaune) en raison de leur couverture. Aujourd’hui, la LOLF consacre ces programmes.

2.2.1.2.1. Origine

Cela est apparu aux EU dans les années 60 où d’aucun ont transposé en matière public le management des entreprises privées. Cela est arrivé en France avec le RCB (Rationalisation des Choix Budgétaire), un équivalent du Planning programming system. Le cœur de cette méthode, c’était le concept de programme déjà amorcé par la commission Hoover.

2.2.1.2.2. Aujourd’hui (principe + structure budget + indicateur + expl + PAP)

L’idée du programme c’est de mettre en relation dans un ministère donné, un objectif avec les moyens pour assurer cet objectif.

La LOLF a construit le budget de cette façon, il y a 48 commissions, 168 programmes au service de l’obtention de 634 objectifs. Elle traite tout mission par mission. La LOLF sera accompagné d’un PAP projet annuel de performance. Une fois la loi de finance exécutée (alors appelé loi de règlement), on n’aura non pas un projet annuel de performance, mais un RA, Rapport Annuel de Performance, où l’on confrontera les résultats prévus et ceux réalisés.

Pour bien s’assurer si on a atteint ou non ces objectifs, on a créé 1195 indicateurs. Ils vont être là pour mesurer l’efficacité et l’efficience. Il les indicateurs de : 

· Produits ou de moyens (nombre km. autoroute) ; 

· Réalisation, expl en matière sanitaire : le nombre de consultation pour telle maladie ;

· Gestion, ils vont mesurer le résultat par rapport au coût. Ce sont les indicateur d’efficience ;

· Impact d’objectif (ils mesurent l’efficacité, le degré de réalisation d’objectif) ;

· Qualité. 

Il y a une mission recherche et enseignement supérieur, qui a 13 programmes, parmi lesquels il y a un programme formation supérieur et enseignement de recherche un programme vie étudiante.

Il y a un mission justice qui a 5 programmes justice judiciaire, administration pénitentiaire, protection des jeunes

On a une mission agriculture divisée en 4 programmes : forêt, pilotage de l’agriculture, gestion des ressources durables, régulation des marchés. Le programme gestion durable de l’agriculture est divisée en action pour atteindre ces objectifs et notamment le soutien au territoire ruraux. Le programme valoriser les marchés est divisé en 4 actions : promotion internationale des produits, gestion des aléas de la production. Chaque programme a un directeur et chaque programme a des objectifs : accroître récolte de bois, lutter contre les incendies, dynamiser des incendies. Pour savoir si ces objectifs sont atteints, on a fabriqué des indicateurs de performance. Dans le programme forêt, objectif n° 4 « développer prévention des risques », on a fabriqué l’indicateur le taux d’extinction des feux de forêts.

2.2.2. Autre présentation

2.2.2.1. Présentation générale

2.2.2.2. Le budget social

C’était un document qui venait en annexe, il y a des concepts

Il y a le concept de protection sociale, le concept d’effort social, sécurité sociale, régime général

Le concept de protection sociale c’est tous les mécanismes de prévoyance sociale collective pour faire face aux risques sociaux (chômage, maladie). C’est un concept large dont relève l’assurance (retraite), de l’assistance (RMI, handicapée), solidarité (prestation). C’est la logique de l’assistance, de la contrepartie et la logique de l’assurance.

Le concept c’est l’effort social, c’est la protection sociale moins les mutuelles, les régimes complémentaires

Le concept d’assurance sociale, c’est un concept de comptabilité nationale, cela se présente sous forme des compte des administrations sociales… Dans les assurances

La sécurité sociale, il y a le régime générale qui va peser sur la plupart de la population (2/3). Les régimes spéciaux et les régimes particuliers (20% pop active), régimes autonomes (10%), la protection des agriculteurs. Le déficit provient surtout du régime général.

Branche maladie, vieillesse, famille … faudrait-il aussi une 5e branche pour l’autonomie, avec les textes de 2004 de Rafarin qui a créé la caisse autonomie vieillesse.

Le problème de cette sécu ce sont les ressources et surtout le déficit et cela concerne le régime général. En langage courant on parle de trou. En face de ce problème réel, on a des solutions incertaines. 

2.2.2.2.1. Problème certain

C’est un problème important et permanent

Importance (sécu + pbl général + CADES)

Le problème est important en raison de l’importance de la dette et du déficit du régime général et des régimes spéciaux. Quand on parle de déficit, on vise tout le temps le régime général. Le régime général est déficitaire dans 3 branches sur 4 : branches maladie (4 milliards) maladie 3M, famille 0,7 milliard.

Tous les régimes sont en déficit, pour les agriculteurs c’est par exemple 2 milliard. Ces déficits cumulés seront de 44 milliard en 2009.Tout cela fait la dette. Face à ce problème on a créé sous Jupé la CADES (Caisse d’Amortissement de la Dette Sociale). Rien que pour le régime général, la cades a 108 milliard d’euros à amortir, cela qui devrait être fait en 2022. Cela montre bien que le problème est permanent.

Permanent (passé [chiffre et plan] + futur [vieillissement, mondialisatin])

Ce problème est permanent en arrière et en avant.

En arrière car ces vingt dernières années on a toujours eu un déficit sauf 4 années d’équilibre 90, 99, 00, 01. Cette année, le régime général c’est un déficit de 1,7 milliards d’euros. La preuve que c’est permanent c’est que depuis plus de 30 ans, on compte au moins 25 plans pour essayer de traiter ce problème (Barreau, Seguin, Douste-Blazy).

En avant, en raison du vieillissement de la population, mais également de la mondialisation qui entraîne des délocalisations, une perte de ressource. On a un phénomène ciseau : les vieux dépensent, mais il y a des pertes emplois.

Face à ce problème certain on cherche des solution

2.2.2.2.2. Solutions incertaines (évolution solution + fondement + chgt philo)

Avant cela reposait sur le régime des cotisations sociales, 250 milliards sur les 300 milliards étaient concernés.

Mais depuis les années 90 on a la fiscalisation, cela a commencé en 1991 avec la CSG. Aujourd’hui il y a 26 impôts en remplacement de cotisations sociales. La CSG = 120 milliards (dont 50 milliards attribués à la sécu), la CRDS (contribution pour le remboursement de la dette sociale), les droits sur les tabacs (8 milliards), les droits sur l’alcool (2,5), la taxe sur les produits pharmaceutiques, la taxe sur les salaires.

Dans les années 80, les cotisations sociales représentaient 80% du financement de la sécu. Aujourd’hui cela tourne autour de 73% : la part des impôts a augmenté.

L’idée générale, c’est qu’à cause de la mondialisation, il faut baisser les charges sur les emplois faiblement qualifiés, donc on baisse les cotisations sociales et patronales et on les transfère sur l’impôt. Les patrons arrêtent de payer et ce sont les consommateurs qui payent.

La réduction du temps de travail consistait à transférer les subventions patronales sur la CSG, les alcools, le tabac, les assurances automobiles. Le paquet-cadeau c’est la réduction du temps de travail et le cadeau c’est moins de cotisations pour l’employeur : 20 milliards de réduction générale annuelle et 5 milliards de réduction ciblée (jeunes, contrats dans les banlieues). Ces impôts ont été transférés aux particuliers notamment par le biais de la CSG. Le gouvernement a agi ainsi car le cadeau est fait à des gens qui ne sont pas de sa majorité.

On change de philosophie, on passe de l’assurance à la solidarité. On passe de la philosophie de Bismarck à une plus anglo-saxonne. La solidarité se fait par les impôts, mais avec quels impôts ? On veut fiscaliser la sécurité sociale, mais sur quelle base ? L’UDF propose de transférer la sécurité sociale sur la TVA. Du coup cela frappera les importations. La 2e solution (proposition Chirac dans ses vœux) c’est trouver un impôt sur la valeur ajoutée.

On voit que dans tous les cas, la mondialisation fait gagner les mêmes. Je suis une grande entreprise et je gagne que je reste ou que partes. 

SECTION 2 :  L’approche économique

Le budget, c’est une variable de l’économie d’un pays, mais c’est aussi un élément de l’équilibre économique

1. Le budget, variable de l’économie

Il y a de l’emploi, de l’énergie, du capital. Mais il y a aussi les budgets publics qui font l’économie à long terme (investissement, formation…) ou à court terme c’est l’effet non pas structurel mais conjoncturel. Cela va se faire par la masse de mon budget ou par les sommes de mon budget.

1.1. L’effet conjoncturel des sommes budgétaires

C’est le pilotage à vue. Sous J. Chirac en 74, on utilise le budget pour freiner, puis pour accélérer. On joue sur la masse des dépenses ou la masse des recettes.

1.1.1. L’effet conjoncturel par les dépenses

C’est vrai mais un peu daté, puisque depuis les années 90 on utilise moins le budget. Il s’agit d’une optique libérale qui vient de Maastricht et qui reprend l’optique keynésienne.

La masse des dépenses va selon le schéma keynésien avoir 1 un effet multiplicateur au service de masse conjoncturelle

1.1.1.1. L’évolution globale des dépenses (temps + espace + catégorie + fonctionnel)

Cela va dans le sens des augmentations, c’est vrai dans le temps et dans l’espace.

Sous Henri IV, les dépenses publiques représentent à peu près 5% du revenu national. Aujourd’hui cela représente plus de 50 %. En 2 siècles, les dépenses publiques ont flambé. En 1822, lorsque Fidel avait franchi la barre des 1er milliard d’euro du budget en 1822, il avait dit en présentant son budget « Messieurs saluez ce chiffre vous ne le reverrez plus ». Dans les 60-70 dernières années la masse du budget a été multiplié par 140. Dans les années 80 cela représentait 46% du PIB alors qu’aujourd’hui cela en représente 54%. 

Elles augmentent aussi dans l’espace, dans les pays développés et ceux en voie de développement. C’est saisissant dans l’UE où dans les années 60 elles se comptaient en millions (80), aujourd’hui on est dans 120 milliards. Par habitant on est passé de 1€ à plus de 200.

Cela augmente aussi catégoriellement : État, collectivités locales, sécurité sociale, UE. Mais ce sont surtout les dépenses de la sécu et des collectivités locales qui ont le plus flambé.

Fonctionnellement ce n’est pas tout qui augmente, ainsi les dépenses militaires sont en baisse. Sous Louis XIV cela représentait plus 60% du budget, au 19e c’était le quart, aujourd’hui c’est 5%. En revanche l’éducation a augmentée : fin XIXe c’est 2% du budget, aujourd’hui scolaire sans la fac, c’est 17% du budget général. Parmi les dépenses qui ont augmenté on peut citer : les concours aux collectivités représentent (84 M), le concours sécu (40 M), les dépense d’éduction (60 M), et les dépense pour la charge de la dette.

1.1.1.2. L’effet multiplicateur

Cela reste un effet conjoncturel. Il s’agit d’un effet keynésien par le biais d’un multiplicateur (cf cours d’éco). Il y a toute une série de théorèmes économiques pour prévoir ces effets multiplicateurs. Le plus célèbre est celui du prix Nobel Haavelmon : un accroissement des dépenses financés par l’impôts provoque un effet multiplicateur égal au dépenses supplémentaires, inversement, si je fais une diminution des dépenses, compensée par une diminution des recettes, je provoque une diminution de la richesse qui est égale à la dépense. Pour un même solde budgétaire, un budget n’a pas la même orientation. Cela on le croyait jusque dans les années 70. Ce sont ces politiques conjoncturelles de multiplicateur qui ont été en partie abandonnées.

1.1.1.3. Les politiques conjoncturelles (échecs structurel + Chicago boys)

 On va les utiliser pour freiner ou accélérer économie (dépense ou dépensait pas). On a fait ça jusque dans les années 70 où on a moins cru en ces politiques conjoncturelles. Cela marchait moins en raison de la mondialisation, en relançant l’intérieur on risquait de relancer l’extérieur. L’information était plus rapide, les entreprises changeaient plus vite que l’État et la conjoncture elle même allait plus vite.

À la fin des années 70 on a eu tout un mouvement libéral avec Thatcher puis Reagan. Notamment Milton Friedman chef de l’école de Chicago arrive à revenir sur les enseignements de Keynes après une grande bataille doctrinal. L’ENA a été Keynésienne, puis elle a changé. 

1.1.2. L’effet conjoncturel par les recettes

On va faire par une pression. La droite passe par la baisse des dépenses, à gauche c’est l’inverse.

1.1.2.1. L’effet de masse conjoncturel des recettes, la pression fiscale (2 intérêts fonctionnement + autre outil)

La pression fiscale est un outil pour mesurer la masse des impôts et des prélèvements obligatoires. L’idée générale sur la longue période c’est l’accroissement massif des prélèvements obligatoires. Cela on peut s’en rendre compte par la pression fiscale.

Cela permet de classer la pression fiscale, la France est 5e. Mais si on ne tient compte que de l’État on est 15e, donc ce qui est lourd ce sont les cotisations sociales. 

La pression fiscale correspond à une division. Au numérateur on met les TPO (Total des Prélèvement Obligatoire), au dénominateur le PIB. Au numérateur si on ne met que les impôts de l’État on obtient que la pression fiscale de l’État 14,8% contre 16% il y a deux ans. Mais il y a aussi la pression fiscale des collectivités locales (5,7 % du PIB), celles des prélèvement sociaux = impôts affecté + cotisations sociales (22,2 % du PIB) et celle de l’UE (1% du PIB). Si on additionne tout on obtient la pression des prélèvements obligations 44,7%. Les cotisations sociales augmentent et les l’UE 4 milliards de dépenses il y a 20 ans contre 18 aujourd’hui.

Cette pression fiscale est mesurée en % de PIB. C’est pour cela qu’on a proposé d’inventer un autre instrument de mesuration fiscale en heure de vie professionnel ou biologique. Une vie professionnelle c’est 73 000 h et une vie biologique c’est 700 000. Sur c’est 73 000 h un cadre supérieur célibataire en donnera 17 000 à l’État. Quand on additionne (TVA, TIPP), on arrive à un ordre d’idée que c’est quand même 4 ans de la vie biologique d’un individu. Cela pose un problème divin. 

Quand on prélève tant d’argnet, cela agit sur l’économie

1.1.2.2. L’interventionnisme fiscal

Le 2e effet, c’est l’effet de manipulation appelé interventionnisme fiscal. L’idée est simple, au lieu d’avoir une finalité unique de l’impôt, produire les recettes on a en a rajouté une deuxième depuis surtout une cinquantaine d’année, l’impôt sert à agir. Avant, cela servait à remplir les comptes maintenant cela sert à régler les comptes. Ce phénomène de l’interventionnisme s’est généralisé et c’est cette généralisation qui a fini par avoir des conséquences négatives.

1.1.2.2.1. La généralisation de l’interventionnisme

Il s’est généralisé à la fois dans ses finalités et dans ses techniques

Généralisation des téléologies (5 nouvelles)

Finalité démographique : cela sert à faire des enfants par l’intermédiaire du quotient fiscal.

Finalité économique et sociale : cela sert à développer l’hôtellerie, TVA à 5,5%. Loi Pons pour développer outre-mer avec les investissements hôteliers. 

Finalité culturelle. Cela permet les château, les cinéma (loi Jacques Lang).

Finalité sociale, sur l’ISF.

Finalité écologique, on va imposer carburant et alléger les fours solaires.

Diversité des techniques (assiette fiscale + taux + recouvrement)

On va jouer sur l’assiette fiscale : exonération, abattement, zone franche, régime particulier. Par exemple pour l’ISF à droite on restreint l’assiette, à gauche on l’élargit.

On passe aussi par la manipulation des taux (les augmenter, avoir une échelle, amortissement, taux préférentiel). On joue surtout sur les taux marginaux (gauche augmenter, droite diminuer).

On joue aussi sur le recouvrement (manipuler les délais, les acompte, retenir ou non la source).

1.1.2.2.2. La critique

Les effets de cette généralisation : elle a entraîné des critiques. L’idée générale c’est que l’interventionnisme fiscal entraîne une pollution de la société, sans même qu’il y ait l’excuse de l’efficacité.

Pollution (droit [] + administration + justice [complexité, criminalité fiscale] + démocratie

Le droit (articles actifs / abrogés + comparaison)

Le droit : le CGI c’est 4624 dont plus de 400 pour l’impôt sur le revenu. Ils changent régulièrement, il y a une très grande instabilité. Pour éviter de décaler on a une numérotation très complexe : il y a 48 clefs de cryptage possible en mélangeant les chiffres romains latins, latin ordinal et l’alphabet. En comparaison, le Code marocain a 400, le code Russe 800 et le Code latino-américain 180 articles pour les grands principes. En plus il faut rajouter les articles abrogés qu’on maintient (4000). Et puis on a toute une série d’impôt dans d’autres codes. Il y a 

La pollution administrative en raison des coûts de fonctionnement

Pollution de la justice (complexité + criminalité financière)

Quand on manipule l’assiette de l’ISF cela pollue fiscalement. À force de complexifier les mécanismes pour échapper à l’ISF et autres, le droit devient très complexe, cela permet du tax evading. En outre seul les gens riches peuvent alors se payer un avocat. En outre cela invite à la criminalité financière.

Pollution de la démocratie
Pollution de la démocratie, on ne sait plus qui bénéficie de quoi. Il y a eu un petit progrès vis-à-vis du concept des dépenses fiscales. À la suite du professeur Seray, on a créé un budget des crédits et un budget des dépenses. Mais pour financer une activité écologique ou autre, je peux verser un crédit. Je peux financer une activité par le paiement, soit en renonçant à prélever. Cela permet une vue d’ensemble. On le trouve en annexe de la LOLF fascicule de voies et moyens.

Dans la LOLF on trouve des PAP ≈ des programmes qui vont donner des indicateurs de performance. Le projet annuel de performance fixera les bénéfices fiscaux pour le secteur sur lequel porte le pacte.

Excuse efficacité

On va manipuler l’économie, mais c’est très complexe. Pour cela il faut une loi, puis des décrets d’application. Cela prend 6 mois, mais entre temps la conjoncture a changé. C’est difficile d’avoir une action conjoncturelle qui change vite. 

1.1.2.3. Volonté de réaction

Cette réaction s’est faite par la neutralité de l’impôt. Pour essayer d’avoir la neutralité de l’impôt, on a pris deux voies. En France, on a opté la neutralité technique alors qu’aux EU sous Reagan on a choisi la neutralité économique.

1.1.2.3.1. Neutralité technique

Ici l’on chercher à inventer des techniques d’impôt qui ne perturberont pas l’impôt dans un sens ou un autre. Maurice Lauré ancien président de la Société générale a inventé la TVA. Cet impôt est déductible : à chaque stade de la production celui qui produit peut déduire la TVA. C’est parce que c’est un impôt intelligent qu’il a gagné toute la planète (sauf la EU). Le But de M. Lauré était d’« inventer des impôts qui ne soit pas gaspilleur », qui ne viendraient pas perturber les prix.

1.1.2.3.2. Neutralité économique (principe + maintien interventionnisme)

Cela se fait par l’allègement des prélèvements. Cela se présente sous la forme d’une courbe de Gauss. « Les gros taux tue les totaux » plus on augmente l’impôt moins les individus produisent. Toutes les réformes Bush on ainsi entraîné un allègement de 1000 milliards de dollar de prélèvements.

Mais malgré tout l’interventionnisme est maintenu en raison de l’envie. Comme il y a plus d’envieux que de généreux, on comprend que ce système soit toujours retenu.

1.2. L’effet conjoncturel des soldes budgétaires (pbl idéologique / politique + inversion)

Le solde c’est une notion centrale du droit budgétaire, le solde c’est le trou. Être pour ou contre un déficit, c’est une connotation politique. L’équilibre budgétaire, c’était l’idéologie de droite, le trou c’était la gauche. Cela cadrait lors du 1er septennat de Mitterrand.

Dans les années 90 la tendance a été inversée : Bush a creusé trou alors que Clinton a atteint l’équilibre. Le traité de Maastricht a changé la donne puisque dans tous les cas ce n’est pas bien. Joseph Stiglitz a dénoncé le consensus de Washington où le solde est vu négativement (alors que pour eux le commerce extérieur c’est bien).

1.2.1. Les différents soldes budgétaires

Généralement il ne devrait y avoir qu’un solde. Mais quelles dépenses et recettes prendre en compte ? 

1.2.1.1. Le solde partiel

Il y a les soldes partiels donnés par l’économie et ceux donnés par le droit budgétaire

1.2.1.1.1. La vision économiste

 Il y en plusieurs. Parmi ces soldes vues par les économistes, il y a les soldes conceptuels et ceux qui tiennent à la présentation par les économistes des dépenses.

Solde conceptuel

Il y a 3 concept de solde.

Le solde primaire, c’est une différence entre les dépenses et les recettes. Dans le solde primaire, on ne tient pas compte des charges de la dette. Du coup le déficit est moins grand, c’est plus rassurant. Par exemple le déficit 2007, c’est 41,6 milliard, mais si j’enlève les charges de la dette ce n’est plus que 2,8 milliards. S’il n’y avait pas de dettes, la situation serait bien meilleure. Dans les 20 années dernières, il y a eu quand même 6 années qui n’étaient pas en déficit primaire.

Le solde stabilisant c’est le niveau que le solde budgétaire devrait atteindre pour stabiliser le poids de la dette. Pour obtenir ce solde, on multiplie le taux d’endettement public par le taux de croissance. Supposons que le taux d’endettement de l’État soit à 50% du PIB et que la croissance soit à 5%. On multiplie le taux d’endettement de l’État par le taux d’endettement cadre et on obtient 2%. En 2007, la dette n’augmenterait plus si le déficit était de 2% du PIB. Donc en 2007 il faudrait qu’il soit à 39 milliards aujourd’hui on est à 41.

On a aussi le déficit primaire stabilisant, mais trop compliqué.

Solde de présentation des dépense : soldes des opérations courantes puis d’investissements

Le solde des opérations courantes, c’est tout d’abord le cash flaw = la différence entre toutes les entrées et toutes les sorties, sans tenir compte des investissement. C’est la ≠ entre les recettes et les dépenses courantes. Il est généralement positif.

Pour le solde des opérations d’investissement, c’est généralement négatif car en face des investissements en principe il n’y a pas de recettes.

1.2.1.1.2. La vision des soldes partiels par le droit budgétaire

Avant la LOLF, on avait deux soldes, celui des opérations à caractère définitive et celui des opérations à caractère temporel. Depuis la LOLF, cela est maintenu dans une certaine mesure : à la fin on trouve budget d’équilibre dont le vrai nom est équilibre du budget général, du budget trésorerie et du plafond des emplois. Dans la loi de finance 2007, c’est l’article 33.

On a 2 tableaux pour les dépenses et recettes. On a deux soldes : 

· Celui des ressources et dépenses du budget général, 

· Celui des dépenses qui sont dans les comptes spéciaux (il y a 4 catégorie de compte spéciaux). Ce solde là est positif à 400 millions
Tout cela donne le solde général de la loi de finance

1.2.1.2. Le solde général (financement + terminologie + composition)

Ce solde est financé par les ressources de trésorerie qui sont dans le 2e tableau de l’article d’équilibre 33 de la LOLF 2007. On trouve dans ce tableau les lignes qui donnent les emprunts émis au cours de l’année. Pou 2007 on a les OAT (emprunt à long terme) et à court terme. Tous cela s’élève à 106 millions d’euros. Si ce solde est négatif c’est le trou. Sous la IVe on parle de déficit et sous la 5e de découvert (dit le trou). On a 2 trous : budget sécu + budget d’état. Cela donne la dette publique des 1100 milliards.

1.2.2. Effets

1.2.2.1. Effets de solde (2 points théorie Keynes + insuffisance modèle)

L’effet de solde, c’est l’effet Keynésien qui va durer des années 30 au traité de Maastricht dans les années 90. Dans cette idéologie-là, qui est aujourd’hui majoritaire, l’excédent budgétaire fonctionne comme une épargne tandis que le trou fonctionne comme une désépargne avec effet multiplicateur. Dans le théorème keynésien, le trou n’a pas forcément le même effet selon son origine. Si le déficit provient d’un accroissement des dépenses ou d’une réduction d’impôt. L’accroissement des dépenses financé par l’accroissement monétaire ou l’emprunt agit comme un investissement, tandis que le déficit budgétaire entraîne un sous-emploi. Les keynésien préfèrent passser par la dépense que par les impôts. Par l’impôts cela rentre moins dans le déficit économique. À déficit égale pour les keynésiens il vaut mieux que cela vienne des impôts.

Mais ce modèle dépend d’autres facteurs : le marché de la main d’œuvre, la propension à investir, flexibilité emploi masse budgétaire e jeu. En Allemagne il y a un sous-emploi, mais en France ça ne marche pas. Avec l’apparition de la stagflation dans les années 80 ces soldes budgétaires marchaient moins.

1.2.2.2. Le financement du solde (budgétaire / monétaire)

On peut financer par l’épargne et si cela ne suffit pas on finance par la création monétaire. À partir du moment où un effet de solde est obtenu par la monnaie l’effet est monétaire. L’école des Chicago boy a ainsi mis au second rang l’école budgétaire pour privilégier la politique budgétaire.

2. Le budget élément de l’économie

La science économique n’est pas une vérité.

2.1. Définition (sens évolution)

Il y a 3 conceptions d’équilibre budgétaire, et il y en une 4e qui est en gestion ; comptable, finance publique, économique et budgétaire et bientôt conception sociale. L’évolution se fait vers une pensée de plus en plus globale. La minimale c’est la comptable

2.1.1. Évolution comptable (déf + ≠ appréciations + budget 3 ans + UE)

C’est l’équilibre de la loi de finance stricto sensu.

Il s’apprécie de plusieurs façon : solde d’exercice en début d’année, solde d’exécution à la fin. Solde de trésorerie de gestion sur plusieurs années. En tenant compte de la dette (solde primaire).

On est en 2007 on peut engager des dépenses par anticipation sur 2008, mais fin 2006 on avait engagé 2007. Donc l’exercice budgétaire pour 3 années.

Pour l’UE, on a décidé que le budget ne pouvait pas être négatif.

2.1.2. Conception juridique (déf + expl + terminologie)

On s’intéresse à l’équilibre des finances publiques (État, collectivités locales, sécu). C’est un équilibre plus global, il concerne toutes les administrations publiques. On le trouve dans le traité de Maastricht.

Si c’est négatif on parle de besoin de financement des administrations publiques et si c’est positif on parle de capacité.

2.1.3. Conception macro-économique.

L’équilibre est économique est financier, consacré par l’article 34 de la LOLF (existait déjà en 1959) et consacré en 79 par le CC. L’article 34 fait référence 4 fois à l’équilibre. 

2.1.4. Conception sociale

Peut-on se satisfaire que le budget soit équilibré quand 15 000 personnes sont piquées,  et que 11 000 se suicident. Pourtant c’est ce que font tous les économistes. Frédéric Bastiat a écrit les harmonies économiques. Au dernier stade ne faut-il pas aller jusqu’à l’harmonie. Une société peut-elle se contenter d’être en équilibre social quand nos voisins meurent. Cet équilibre vue par les économistes est-il durable ? On comprend la perversité de l’équilibre Maastrichtien qui va déboucher sur un immense équilibre, c’est un équilibre bulle.

2.2. Évolution de la pratique

Toutes ces politiques partent de la conception d’équilibre.

2.2.1. La politique budgétaire statique des classiques

Une politique budgétaire ne peut pas être différente de celle de la ménagère. Dans cette conception, le trou ce n’est pas bien, mais l’excédent n’est pas bon non plus car sinon c’est qu’on a trop ponctionné.

2.2.2. L’équilibre budgétaire des keynésien (LOLF + théorie cyclique et systématique)

Cette conception globale est une conception de l’équilibre de l’économie. C’est la LOLF qui parle deux fois de l’équilibre.

Cette conception keynésienne était traduite par deux théories des budgets la théorie cyclique et la systématique.

La théorique cyclique est défendue par Schumpeter, Kondratiev. Leur idée c’est de dire que quand on est dans un cycle positif il faut faire des économies qu’on utilisera dans la phase creuse.

Théorie systématique qui trouve sa source dans les travaux de Keynes, elle a été développée par Lord Beverage puis reprise dans la théorie des travaillistes. On veut assurer le plein emploi. Le déficit budgétaire devient un moyen d’action économique pour relancer l’économie en cas de chômage ou de récession.

2.2.3. La politique de Maastricht

2.2.3.1. Phénomène généralisé (évolution doctrinale + outil juridique UE et EU)

C’est le retour de la conception classique. Il y a eu des politiques budgétaires, des politiques de déficit. Cela ne marchait plus car le marché s’est planétarisé. Si on arrose la France, cela arrose le reste. Les mécanismes keynésiens supposaient des frontières. L’eau budgétaire devait rester dans le bac. La donne était aussi changée en raison des anticipations rationnelles des sociétés, celles-ci avaient des services d’économétrie qui anticipaient plus vites que l’État.

La conception du consensus de Washington l’a alors emporté dans le monde et en France. La volonté de l’assainissement financier est une règle générale que le traité de Maastrich n’a fait que confirmer. Il a régné en maître pendant longtemps jusqu’à être critiquée par Stiglitz. Cette philosophie impulsée par les EU et les universités et diffusée partout et finalement consacrée au niveau européen en 1992. Avant Maastricht Chine, Russie et autres sont ignorantes de cette philosophie.

Tous les pays ont recherché l’équilibre budgétaire par tous les moyens. Le traité de Maastricht était la règle d’or. C’est consacré à l’article 104 C, (art. 184 de la Constitution Européenne) : les déficits publics ne doivent pas dépasser 3% du PIB et encore les allemands voulaient 1%. En gros les investissements représentent 3% du PIB et comme il est normal de s’endetter pour faire des investissements, le déficit doit aller jusqu’à 3%. Cette règle des 3% a donné lieu au Pacte de stabilité et de croissance (2e adjectif pour le papier-cadeau).

Cette règle a fait l’objet d’une mise en forme technique avec 2 règlement 17 juin 97 et juillet 99 adoptés en Conseil Européen. Ces règlements mettent en place une procédure répressive en cas d’irrespect. Cela donne la possibilité de sanctionner l’État en ivresse budgétaire. Cela commence par une mise en demeure (Portugal, Italie, Grèce, Pays-Bas), mais le jour où il a fallu mettre la France et l’Allemagne (qui était à la source de cette règle-là en raison de l’inflation des années 20) cela s’est passé autrement.

Face à la sanction, on a voulu assouplir, d’autant que R. Prodi avait dit que chaque fois qu’on pose des règles juridiques pour agir sur l’économie c’est un peu stupide. La commission européenne avait saisi la CJCE parce que le Conseil des Ministres n’avait pas adopté les mises en demeure. La CJCE est bien embêtée et rend un arrêt équilibré du 13 juillet 2004. Elle admet que le Conseil n’a pas une compétence liée, toutefois s’il n’était pas obligé de faire la mise en demeure, il ne pouvait pas suspendre la procédure de déficit et aller en dehors des cas reconnus par le traité.

Du coup le 22, 23 mars 2005 on a fait le projet de réforme et cela a été adopté au 27 juin 2005. On a élargi les circonstances exceptionnelles qui permettent de ne pas respecter la règle des 3%. Cela est possible en cas de récession économique, croissance faible, baisse de la production sur plusieurs années. On a élargi la condition en disant on tient compte de tous les autres facteurs pertinents, mais on ne sait pas ce que sont ces facteurs (recherche, retraite ?). On retrouve cette constante stupide dans le livre de L. Parisot.

Les EU des années 80 ont cherché l’équilibre budgétaire par des moyens juridiques : loi de 1985 Gramm-Rudman-Hollings. Cette loi avait programmé le retour juridique pour 10 ans de l’équilibre budgétaire. Mais ça n’a pas marché pas. Ça montre la philosophie et la naïveté.

On voit même des guerres sous la présidence Clinton entre le Président qui s’en moque et le Congrès qui y est très attaché. Pourtant c’est sous Clinton qu’on voit apparaître l’équilibre budgétaire pour la 1re fois. 

2.2.3.2. La pratique française de l’équilibre budgétaire

Il y a une volonté de rechercher l’équilibre, puis une volonté de contenir le déséquilibre (roll back et faute d’y arrive containment)

2.2.3.2.1. Volonté de rechercher l’équilibre budgétaire (2 techniques IVe + échec)

En 1957 on avait la République des 1000 milliards de dettes soit 1,7 milliards d’euros, mais aujourd’hui c’est 41 milliards. Dans la IVe République on avait deux techniques :

· Budget extraordinaire, on sortait cela du budget dans un effet pédagogique (E. Faure)

· L’impasse, cela consiste à dire ce n’est pas grave qu’il y ait un déficit si le marché financier est capable sans création monétaire à faire face à ce déficit. L’impasse ce n’est pas le déficit. C’est le  sodle qui résulte du déficit et des charges additionnées au trésor pour couvrir les charges d’investissement. Pour Debré c’était un pari financier : trouver des fonds sans recourir à la production monétaire.

Ce retour à l’équilibre on le voit dans le vocabulaire : on parle de découvert. De 1914 à 2007, le budget n’a été équilibre que 8 fois, Poingcarré et à Pompidou 70 à 73. De 1816 à 2007 que 31 fois en équilibre. Sous la 5e c’est 37 dont 11 présenté en équilibre (mais en réalité que ceux de Pompidou). Parler d’équilibre budgétaire quand 2 fois sur 3 elle n’est pas respectée, on peut se demander si c’est toujours une règle.

2.2.3.2.2. Contenir le déséquilibre (8 périodes)

Faute de trouver l’équilibre on a une volonté de contenir le déséquilibre :

· De 58 à 69 c’est la décrue du déséquilibre, 62-65 avec le retour des répatriés et petit choc de mai 1968,

· De 70 à 74, c’est la période G. Pompidou, c’est le sommet des finances publiques françaises du XXe s. En avril on a 5 milliards d’excédents.

· 3e période, septennat de VGE période du dérapage contrôlé avec R. Barre « le plus grand déficit » on a mis la France sur la pente du déficit.

· 80-85 lors du 1er septennat de Mittérrand, c’est la période de l’explosion des déficit, en 5 ans on a 5 fois plus de déficit. C’est là que le mauvais pli a été pris.

· 86-90, 2e gouvernement de J. Chirac et un peu Rocard, c’est le reflux du déséquilibre en raison de la croissance.

· 91-95 Bérégovoy, c’est l’enfer budgétaire français, on passe la barre des 4% du déficit (il faut remonter à la IVe République). C’est étonnant car ce sont des économistes, à chaque fois c’est à contre-pied

· 96 avec Maastricht. On ne fait plus d’investissement, et cela se ressent dans le secteur de la recherche, de la santé. Si on veut se faire réélire, on va faire des économies sur le dos des gens qui ne sont pas dangereux électoralement et donc ce sont ceux dans les services de santé. La prise des positions est cruciale : des vies sont en jeu.

· En 2003 en dépit du pacte de stabilité qualifié de stupide par le président Prodi on a une bonne croissance qui est planétaire. En 2006 on est passé à 2,5 en France. En 2004, on a un milliard d’euros de dettes d’euros par semaine.

Chapitre 2 : La notion de loi de financement

Il y a les lois de finance de l’État (LO 1er août 2001) et les lois de financement de la sécu depuis une révision constitutionnelle du 2 février 96 modifiée par une LO du 2 août 2005. On a salué cette LOLF car c’était de l’idéologie libérale fondue dans le Bronze.

SECTION 1 :  Les lois de finance de l’État de la LO du 1er août 2001

1. Définition et nature et lois de finance

1.1. Définition

On peut les définir formellement et matériellement. Les concepts les plus fréquents en droit : critère organique, formel et matériel qui datent du début du XXe s, on appelle aussi ces derniers les critères de l’école de Bordeau. Ils ont été posés par Carré de Malberg La contribution et la théorie générale de l’État.

1.1.1. La définition formelle et organique

Elle a été posée par Paul Lebant sous Bismarck en Allemagne. La loi de Finance c’est celle votée par le Parlement, mais formellement c’est aussi la loi votée selon l’article 47 de la Constitution. Cela est consacré dans les articles 38 à 49

1.1.2. Définition matérielle

1.1.2.1. Définition par énumération (article + structure + obligatoire / facultatif)

Elle est donnée par l’article 34 de la LOLF. Dès l’article premier de la LO de 59 on disait ce qu’il y a dedans. Dans la LOLF, il faut attendre l’article 34.

C’est un article très complexe et très redondant. Cet article 34 est subdivisé en 3 parties sous forme de § :

· La partie 1 énumère 9 matières numérotées en chiffre arabe contenue dans la partie I de la LOLF.

· La partie 2 énumère 12 matières en 6 subdivisions plus une 7e subdivision qui elle n’est pas numérotée en chiffre arabe mais de a à f ; tout cela concerne les partie II de la LOLF. Cette 2e partie semble donner 6 matières facultatives qui sont précisément dans le 7e en chiffre arabe numéroté de a à f.

· La partie 1 énumères 8 matières obligatoires dont 5 sont la partie I et 3 dans la partie II. 

Il y a matières facultatives et obligatoires (verbes autoriser, évaluer, fixer, arrête ; les lois de finances fixes les recettes, autorise les recettes, elles arrêtent les données de l’équilibre budgétaire, elles autorisent les emprunts et la trésorerie ; dans la partie II on va fixer le montant des crédit, le montant par ministère des autorisation d’emploi, le montant des crédits pour les budgets annexes et les comptes spéciaux. On a aussi des matières facultatives).

Toutefois tout a été compliqué par une décision du CC du 25 juillet 2001. Il y indique qu’il y a 3 paquets il y a un domaine facultatif obligatoire, exclusif. Il y a aurait 2 exclusifs : l’exclusif obligatoire et l’exclusif facultatif. Par exemple les ressources qui affectent l’équilibre, l’affectation des recettes à une activité.

À côté de cette énumération législative. On a une énumération donnée par le CC et notamment dans deux arrêts du 30 décembre 1979 et du 29 décembre 1994 où le CC a parlé de dispositions obligatoires. Ce sont des missions qui ne peuvent pas être « débudgétisées », si on les inscrit ailleurs que dans la loi de finance il faudra les y réintégrer. 

On retrouve cette distinction obligatoire / non-obligatoire au sein de l’UE (cf. cours PEC) et au niveau des collectivités locales

1.1.2.2. Définition par élimination

Il ne faut pas que figurent des cavaliers budgétaires = des dispositions qui sont à cheval sur la loi de finance. On va profiter de celle pour introduire une réforme (sous la 3e république vers 5h00 du matin on a posé des dispositions sur le Grec et le Latin). C’est tentant de profiter de la complexité pour faire passer ces cavaliers.

1.2. La nature juridique

1.2.1. En doctrine (position + argument)

Réponse de la majorité de la doctrine : non ce ne sont pas des lois comme les autres, car une loi pose un acte règle, alors que les lois de finance poseraient des actes conditions qui relèverait du droit budgétaire, elles ne s’exécuteraient pas par elles-mêmes.

On en voit la confirmation dans le droit UE. L’exécution des crédits exige au préalable un acte normatif qui va permettre l’exécution de cette dépense. Par exemple on met des sous pour les agriculteurs, il faut ensuite un acte en règlement qui prévoit une prime pour les bovins mâles. L’inscription du crédit ne suffira pas, cela qui veut dire que cela n’est pas une loi comme les autres (on a une petite doctrine allemande qui dit l’inverse)

1.2.2. En jurisprudence

La jurisprudence va plutôt dans le sens de la doctrine dominante. CE, 28 mars 1924 Jaurau « l’inscription d’un crédit pour verser des indemnités ne produit pas d’effets directs à l’égard des agents ». Celui qui attendait ce crédit ne peut pas arguer de cette inscription budgétaire et cela est valable pour l’administration et les particuliers.

De façon anecdotique le problème avait surgi pour la peine de mort : on va supprimer la ligne budgétaire des bourreau, mais cela n’a pas valu suppression de l’emploi. Dans le droit budgétaire des EU c’est beaucoup moins sûr que chez nous puisqu’on au moins un arrêt qui a adopté une position inverse : Cour Suprême, 27 février 1981 cela suffisait en l’espèce à le qualifier de taxe parafiscale.

2. Les différentes lois de finances

Il y a 3 séries de lois de finance sociale : loi de finance au début de l’année, loi rectificative, loi de finance règlement qui termine le cycle budgétaire

Avec la LOLF on retrouve cela dans son article 1, qui prévoit 5 types de lois de finance, mais en réalité il y en a 3. La loi de finance de l’année à l’article 1, les lois de finances rectificatives art 35, les lois de règlement à la fin du cycles (37, 54, 45). La LOLF prévoit un peu mieux les choses puisqu’elle rajoute des projets de lois partiels et spéciaux. Partiels c’est quand le Parlement n’a pas réussi à adopter avant la fin de l’année alors il autorise la perception d’impôt (art 45). Dans l’article 45-2, la LOLF traite un problème apparu en 1980 et non prévu par l’ordonnance de 1959. C’est l’hypothèse où après que le Parlement a adopté un projet ensuite censuré par le CC, on va autoriser le gouvernement à percevoir l’impôt.

2.1. Les lois de finance de l’impôt

2.1.1. Les lois de finance de l’année

2.1.1.1. La notion

Habituellement on l’appelle budget. Elle a une portée juridique et politique

2.1.1.1.1. La notion juridique (dépenses + recettes)

La loi de fiance est un acte de prévision et un acte d’autorisation des dépenses et des recettes. La LOLF leur concerne les articles 39 à 45.

Pour les dépenses c’est effectivement un acte d’autorisation, puisque la LOLF n’oblige pas le gouvernement à utiliser les crédits ≠ EU où CS semble avoir rendu obligatoire les crédits par sa décision de 1975. En France il faut en plus un acte juridique qui prévoit les dépenses.

Pour les recettes, on dit que la loi de finance est une autorisation, mais c’est plus, c’est une obligation. Pour ce qui est de la forme, la LOLF est divisée en 2 parties, on a eu un conflit en 79 peut on examiner la deuxième partie avant la première partie ? Le CC dans sa décision de 79 a dit qu’on ne pouvait pas examiner la seconde

2.1.1.1.2. Politique (gvt + parlement + opinion publique)

Pour le gouvernement c’est l’affirmation de son programme. Pour le Parlement, c’est le grand rendez-vous de l’octobre. Il y a une portée politique pour l’opinion publique, c’est à ce moment là qu’on s’intéresse au budget. Sous la IVe République on avait retenu déficit milliard, puis sous Giscard on retenait sa personnalité, puis cela a été la période du trou, puis ensuite cela a été la cagnotte. 

2.1.1.2. Son extension après les décisions du CC en 1979

La loi de finance pour 1980 avait été adoptée dans des conditions difficiles : le gouvernement Barre faute d’avoir adopté la 1re partie était passé directement à l’examen de la 2e partie. Le CC avait alors dit qu’on  ne pouvait pas discuter la seconde partie sans s’être intéressé à la première. Le gouvernement avait alors dû déposé un projet de loi autorisant la perception des recettes. Ce projet de loi avait été soumis au CC qui avait été alors très embêté. Il a dit que ce 2e projet de loi n’était pas prévu par la Constitution mais qu’il « qu’il constituait un élément détaché, préalable et temporaire pour 1980 ». Cela n’avait aucun sens sur le plan juridique. Aujourd’hui tout cela est rendu possible par l’article 45-2.

2.1.2. La loi de finance rectificative et le règlement

2.1.2.1. Rectificative (nom + nombre + règles + pratique)

Elles sont prévues à l’art 35 de la LOLF. Sous la IIIe République on les appelait des collectifs budgétaires. Ce sont des lois de finance et elles sont adoptées selon le régime des lois de finance. Leur nombre varie, 4 a été le maximum ; souvent il y en a une en fin d’année.

Ces lois de finance font un aménagement technique de la loi de finance. Elles sont subies aux mêmes règles que la loi de finance de l’année. La LOLF leur concerne l’art 35, l’art 54 qui précise les documents qui doivent les accompagner (rapport, annexe où figurent les crédit et les tableaux rectificatifs), l’article 55 qui prévoit que cette loi de finance doit évaluer l’incidence de toutes les décision. 

Ces lois de finances rectificatives en principe ne touche pas à la compétence du Parlement. En réalité elles mettent le Parlement devant le fait accompli : des décrets sont intervenus, le solde budgétaire est changé. Le plus souvent c’est un moyen discret d’aggraver le trou. Mais il arrive le plus souvent que la loi de finance allège le déficit (2004, 2006). Cela a changé car auparavant on aggravait en douce, mais maintenant qu’on est dans une logique de sacrifice, on annonce moins.

2.1.3. La loi de règlement

Sa fonction est de constater et d’approuver

2.1.3.1. Les fonctions de la loi de règlement (2 fonctions traditionnelles + fct LOLF)

Dans l’ordonnance de 59 et depuis toujours on dit que la loi de règlement a deux fonctions : elle est un règlement de compte et de budget. En tant que règlement de compte elle prend acte de la réalité. En tant que règlement du budget, elle ressemble un peu à une loi de finance rectificative, elle autorise des autorise des opérations financières (retrait demande crédit) et c’est en ce sens qu’elle est une loi de finance.

La LOLF a redéfini les fonctions de la loi de règlement aux articles 1er 37, 46, 54. L’article 37 nous dit :

· La loi de règlement arrête le montant définitif des recettes et des dépenses ;

· La loi de règlement arrête le montant définitif des ressources et des charges de trésorerie (règlement du budget) ;

· La loi de règlement approuve le compte de résultat des exercices (règlement de compte) ;

· Elle ratifie les budgets d’avances (budget) ;

· Elle régularise les dépassements de crédit (budget) ;

· Elle règle et arrête les soldes des comptes spéciaux (compte) ;

· Elle apure les comptes spéciaux (budget) ;

· Elle peut contenir des dispositions sur l’information et le rôle du Parlement.

2.1.3.2. L’évolution

2.1.3.2.1. Dévalorisation (avant/après 59)

Au début de la restauration, en 1818, la loi de finance est un moyen de contrôler le Parlement, mais petit à petit elle s’est dévalorisée car elle était présentée sans délai. Par exemple la loi de règle du budget de 1907 avait été réglée en 1921.

L’ordonnance de 59 avait essayé de réagir en disant que le projet de loi de règlement devait être présenté au plus tard l’année qui suit l’année d’exécution du régime. En dépit de ce délai, les lois de règlement n’intéressaient pas les parlementaires qui y consacraient 2, 3 h. Il y avait eu une décision du CC pour la loi de règlement de 1983, mais ça n’a pas suffi.

2.1.3.2.2. Revalorisation (vote + dépôt + annexes

La LOLF revalorise le régime des lois de règlement à partir de 3 articles réformateurs.

La LOLF réforme le vote de la loi de règlement art 41: le projet de loi de finance ne pourra pas être discuté avant le vote de la loi de finance 2006.

Le délai de dépôt est raccourci par l’article 46. Le projet de loi de règlement doit être déposé le 1er juin de l’année suivant celle de l’exécution. 

L’article 54 de la LOLF énumère une liste de 7 documents qui doivent être joints :

· Des documents sur les recettes du budget général

· Des annexes sur les crédits,

· Des annexes sur les recettes et les dépenses avec leur justificatif si elles n’ont pas été engagées

· Surtout ce projet de loi de règlement est accompagné du RAP (symétrique du PAP qui accompagnent la loi de finance).

· À côté on a des annexes sur les recettes et les dépenses pour les budgets annexes et pour les comptes spéciaux et on a des RAP pour chaque budget annexe et compte spéciaux,

· Des annexes sur la comptabilité et les coûts des actions engagées

· Des annexes sur la comptabilité générale de l’État.

SECTION 2 :  Les lois de finance de la sécurité sociale (textes + domaine)

Il y a une réforme constitutionnelle le 22 février 1996, elle a modifié l’article 34 en précisant qu’on créait des lois de financement de la sécurité sociale qui déterminent les conditions générales de l’équilibre financier de la sécurité sociale et qui fixent les objectifs. Cette réforme constitutionnelle a été précédée par une loi organique du 22 juillet 1996 modifiée par une nouvelle loi organique du 2 août 2005.

L’idée générale du dispositif, c’est de dire que le Parlement se prononce sur les dépenses et les recettes de l’État. Toutefois, demeurent à côté des cotisations sociales qui sont des prélèvements (200 milliards) et que le Parlement ne contrôle pas.

Ces lois de financement ressemblent à des lois de finance par leur régime juridique et elles ressemblent à des lois de programme de l’article 34 par leur portée juridique.

1. Un régime juridique comparable

C’est vrai pour la présentation et la discussion

1.1. La présentation des lois de financement

1.1.1. La présentation

Il contient des dépenses, des recettes, l’équilibre et pas de cavalier spéciaux

1.1.1.1. Le contenu des lois de financement de la sécu (4 partie + dépense [domaine, évolution] + recette [tranche, équilibre])

Ce contenu a été élargi par la loi du 2 août 2005. Aujourd’hui minimum il doit y avoir 22 articles. Ces lois de financement de la sécu sont divisées en 4 parties :

· Partie 1 sur l’exercice clôt,

· Partie 2 pour la rectification de l’année en cours,

· Partie 3 qui concerne les recettes et l’équilibre général,

· Partie 4 qui donne les recettes de l’année à venir.

Ces dépenses sont fixées par objectif, ce qui rappelle la future LOLF qui se basera sur des programmes. Ces dépenses sont fixées par tranche de la sécurité sociale et cela concerne tous les régimes obligatoires de bases (général et spéciaux. Ces lois de financement pour l’assurance maladie fixent l’ONDAM (Objectif National des Dépenses d’Assurances Maladies). Cet ONDAM qui est de l’ordre de 140 milliards d’euros, est divisé en sous-objectifs : les dépenses de soins de vie, les dépenses hospitalières, les dépenses des établissement médicaux sociaux, les dépenses des cliniques privées, les indemnités journalières.

Il y a eu un élargissement du périmètre des lois de financement de la sécu. Ainsi depuis 2006, ces lois de financement concernent le fonds de solidarité et de vieillesse, la CADES et le fonds de réserve des retraites.

Ces lois de financement concernent également les recettes. Au départ cela n’était pas prévu, mais cela a été rajouté par un amendement du gouvernement. Les recettes de la sécurité sociale jusqu’à une quarantaine d’année provenaient de cotisation sociale, ce qui relève de la logique d’assurance. C’était géré par les directions salariales et patronales, c’est ce qu’on appelle le paritarisme. On pouvait comprendre que le monde politique ne s’en occupe pas car c’était géré par des professionnels. Mais là où il y a problème c’est que peu à peu les recettes de la sécurité sociale se fiscalisent et donc cela pose problème qu’elles se trouvent sous le contrôle des professionnels.

Ces recettes sont prévues et votées dorénavant par tranche et non plus par catégorie (maladie, vieillesse, accident du travail). À côté de ces recettes permanentes, le Parlement s’intéresse aux emprunts aux avances de théorie. Un article de la loi permet aux organismes de la sécu de faire des emprunts et on fixe des plafonds (par expl 18 milliards pour le régime général). Mais d’années en années on modifie les chiffres et ce plafond perd son sens. Ces lois fixent aussi l’équilibre par des tableaux d’équilibre. Le Parlement approuve par tranche le tableau d’équilibre (maladie… et amortissement dette sociale).

Cet équilibre est la raison d’être de la sécurité sociale, ce n’est pas seulement un équilibre comptable, mais aussi financier, ie une relation proportionnée entre les dépenses et les recettes. Cet équilibre est en relation avec l’équilibre de la loi de finance. C’est pourquoi les recettes et les dépenses sont au moins programmées pour 4 ans en annexe. C’est dans la troisième partie des lois de financement qu’on trouve des tableaux d’équilibre.

1.1.1.2. Contenu négatif

Il ne doit pas y avoir de cavaliers sociaux, on ne doit pas saisir le prétexte d’une loi de financement pour introduire des dispositions

1.1.2. Les documents annexes

Il y a beaucoup d’annexes, elles ont été multipliées par la loi organique du 2 août 2005. Il est prévu que ce projet soit accompagné de 4 rapports dont 2 pour la perspective quadriennale des recettes et des dépenses. Ces rapports sont accompagnés de 9 annexes, dont la plus intéressante est la PQE (Programme de Qualité et d’Efficience) cela rappelle les PAP. Pour chaque branche, on évalue la politique de la sécurité sociale et on va mesurer sa compétitivité, son efficience. On voit bien que les PQE rapprochent le régime des lois de financement de la sécu du régime des lois de finance.

1.1.3. Le dédoublement

Cela signifie qu’il peut y avoir des lois de financement rectificatives. En plus de ces lois de finance rectificatives, la loi organique a prévu la possibilité de rectification à l’intérieure même de loi de financement. Ainsi la première partie des lois de financement de la sécu concerne le dernier exercice clôt. En outre dans la 2e partie consacrée à l’exercice en cours, le Parlement prévoit dans l’article Ier qui est obligatoire de rectifier en cours d’année les dépenses et les recettes. Explicitement il pourra prévoir des collectifs sociaux qui comprendront deux parties (recette / dépense).

1.2. La discussion et le vote 

Les lois organiques de 1996 et 2005 ont fixé un calendrier de discussion et une procédure de vote qui rappelle les lois de financement 

1.2.1. Le calendrier de la discussion

Le projet de loi de financement de la sécu est déposé au plus tard le 15 août et doit être adopté dans un délai de 50 jours ce qui n’est pas sans rappeler le délai de 70 jours des lois de financement). Il y a 20 j.  pour l’AN et 15 pour le Sénat. Il y a une priorité de l’AN pour le dépôt.

1.2.2. La procédure de vote

La Constitution n’en dit rien, cela a été précisé par la suite. Comment voter sur les objectifs de dépense et de recette ? Pour les recettes il y a un vote depuis la loi organique du 2 août 2005 par branche juridique, idem pour les dépenses (avec un plafond). Le Parlement vote également des tableaux. La recevabilité des amendements est aussi libre.

2. Leur portée juridique

Cette fois elles ressemblent aux lois de programme prévues à l’article 34 de la Constitution. Ces lois déterminent seulement des objectifs de l’action sociale. On s’en aperçoit dans le contenu qui a une portée juridique faible et les principes habituels du droit budgétaire sont …
2.1. Un contenu avec une faible normativité

2.1.1. Le contenu est supérieur à de la simple information (information + 2 évolutions)

Cela veut dire que le Parlement a conquis le droit à être informé avec une grande étape par la loi Veille du 24 décembre 1974 sur la protection sociale. Il y a eu quantité de tentatives pour avoir de l’information. 

Le Parlement ne vote pas le taux des cotisations sociales, mais depuis la LO du 2 août 2005, il vote par tranche ce en raison du paritarisme ≈ partage des pouvoirs où les élus locaux contrôlent les budgets locaux (150 milliard), les élus nationaux contrôle les 300 milliards et les élus syndicaux 300 milliards sécu. Là où cela va changer c’est par le biais de la fiscalisation de la sécurité sociale. Le Parlement risque d’avoir un pouvoir supérieur à la simple information

2.1.2. Le contenu est inférieur à de l’autorisation

Elles se prononcent sur des objectifs (ONDAM), des orientations et non pas une règle. Les lois de financement de la sécurité sociale sont surtout des actes de prévision tandis que les lois de finance portent prévision et autorisation (voire obligation pour les recettes). Le vote du Parlement n’est pas normatif, mais programmateur. 

2.2. Application flexible de principes budgétaires

Ce sont des grands principes (annualité, spécialité, universalité). 

2.2.1. Annualité

L’annualité des lois de finance est certaine, tandis que pour la sécu cela s’inscrit aussi pour 4 ans. Le principe d’annualité est interprété de façon large.

2.2.2. Unité et universalité

Le principe d’unité veut qu’il ait tout dans les lois de finance. Dans la sécu, il y tout ce qui concerne le régime de base de la sécu, mais il n’y a pas encore tout ce qui concerne la protection sociale. Toutefois l’unité est malgré tout renforcée par la  loi du 2 août 2005.

Titre 3 :   Les sources

Chapitre 1 :  Sources historiques

Le budget résulte affrontement exécutif et législatif.

SECTION 1 :  Révolution

1. La révolution britannique

1.1. La naissance du droit budgétaire (1215 + 1297 (3 étapes) + impôt indirect)

La Grande Charte de 1215 a amené le principe du consentement à l’impôt qui est à la source de tous les régimes modernes. Les barons ont imposé le prinicpe suivant « aucun impôt ne peut être levé dans le royaume sans le Conseil ». Cela donnera naissance au Parlement.

En 1297 on élargie la magnum concilium aux représentants des villes (bourgeois, chevaliers) comme on ne peut pas mélanger les barons et les prélats avec les bourgeois, a on créé deux chambres. À partir de là va naître le droit budgétaire, on va convoquer les gens en leur demandant de prélever des impôts. Puis ils disent des impôts pour quoi faire ? Aussi ils se mettent à fixer les dépenses. Enfin cela débouche sur le pouvoir législatif.

Le roi pour essayer de s’en tirer passe par des impôts invisibles. D’où cette idée que l’impôt indirect ce n’est pas très bien car c’est fait pour rouler le peuple. On voit naître les infrastructures cérébrales du droit budgétaire.

1.2. Les affrontements (bill of rights + impôt marchandise)

2e étape, à partir du moment où le roi veut se passer du consentement à l’impôt, il y a un affrontement qui va se terminer avec les deux crises 1628 et de 1688. Cela débouchera sur le Bill of rights qui contient de grands principes budgétaires.

Le Roi Jacques Ier veut avoir le pouvoir, il est contraint à dissoudre 2 fois le Parlement et finalement le 3e Parlement lui impose le Bill of Rights. Désormais le Parlement prétend imposer tous les impôts et il prétend le faire chaque année, il invente l’annualité.

Le Roi écarte le Parlement pendant 10 ans, il crée un impôt sur les marchandises transportées par voie maritime. C’est une sorte de TVA. En 1640 le roi finit par réunir le Parlement, puis c’est Cromwell. On tue les ministres puis le Roi en 1659, c’est la victoire du pouvoir parlementaire. Il y a une nouvelle dynastie qui se voit imposer le Bill of rights, on en profite pour réaffirmer l’autorisation parlementaire des dépenses. 

Il ne restera plus qu’à inventer la responsabilité politique : le gouvernement partait pour ne pas avoir la tête coupée. Roi fort et assemblée fort sont parties aux EU et cela a conduit à la création du régime présidentiel.

2. La Révolution française (2 gel + 3 étapes droit budgétaire

Le point de départ est le même qu’en grande Bretagne, mais Philippe le Bel arrive à bloquer les États Généraux, juste au moment où les anglais sont en train d’inventer le régime Parlementaire. Puis plus tard Louis XIII arrive à geler l’évolution du régime parlementaire en remportant la fronde. 

La 1re étape c’est 1789 avec la déclaration des droits de l’homme. On y trouve les 2 poins fondamentaux dégagés par les britanniques art 13 et 14 : consentement à l’impôt et autorisation des dépenses.

La conception de 1791 amènera l’annualité, on a une formation accélérée au régime parlementaire.

Il faudra attendre la restauration de la monarchie de juillet pour avoir la spécialisation, l’équilibre, l’annualité. On va inventer le vote par chapitre (par enveloppe). On invente aussi la comptabilité publique par deux  ordonnances, une en 1822 et une le 30 mai 1838. C’est imposé par le Parlement. Cela naît d’un affrontement des classes bourgeoises et nobles, tout cela au nom du libéralisme.

3. Allemagne

Cette évolution on la retrouve partout, notamment en Allemagne, entre le Roi de prusse, tout cela arbitré par Bismarck. La chambre refuse des crédits, elle est alors dissoute, puis Bismarck en 1862 fait passer son budget par ordonnance sans tenir compte du Parlement en raison de la guerre. Jusqu'au moment où on modifie la Constitution et naît le droit budgétaire.

On retrouve toujours cet affrontement de classe exécutif / législatif et libéral et non libéral

SECTION 2 :  Le budget dans les organisations internationales

Le budget pose problème dans toutes les organisations internationales, à l’ONU on a ainsi eu l’affaire du Congo en 1960 et jusqu’à aujourd’hui il y a toujours eu un affrontement.

1. Le régime budgétaire européen (chiffre + 3 étapes)

La contribution est de plus en plus lourde (18 milliard d’euros pour la France). Le budget européen, c’est le budget de l’Inde (120 milliards d’euros).

Cette masse on a exigé qu’elle soit un peu contrôlée. Au début on avait budget CECA, Euratom. On a instauré un conseil et un comité des ministres. Le traité du 2 avril 1970 a créé un budget unique. Comme il y avait plein d’argent, on ne pouvait plus laisser cela dans les mains des fonctionnaires. Aussi on a eu une assemblée élue pour faire ce travail, cela était au départ des membres des assemblées. Mais à partir du moment où le budget européen a des ressources propres il fallait bien que le peuple élise le Parlement, aussi on a eu le suffrage universel en 1979. À partir du moment où une Assemblée est élue, elle veut avoir la prééminence et donc on va avoir des conflits avec le Conseil des ministres. C’est de ce conflit que va se préciser le droit budgétaire. On va voir les règles de l’adoption du budget et son contenu. 

1.1.1. L’adoption du budget

1.1.1.1. Des bases juridiques qui servent la notion de budget

Il y a des principes qui sont dans des textes forts nombreux. Comme il s’agit d’une notion intergouvernementale il y a des traités européens. À côté on a du droit dérivé avec un règlement financier, puis une série de décisions prises pour préciser ce droit budgétaire, puis de façon empirique des accords interinstitutionnels entre le Parlement, la Commission, le Conseil des Ministres).

1.1.1.1.1. Les traités (traité particulier + 65 + 70 + 75 + 92 )

Cela commence avec le traité de Paris du 8 avril 1951 au salon de l’Horloge du quai d’Orsay. Puis le traité de Rome du 25 mars 1957. Ces traités avaient institué des régimes financiers particuliers (CECA, CE, EURATOM).

 Pour des raisons de simplification le 8 avril 1965 on a fusionné les 3 régimes financiers, les 3 commissions et les 3 conseils. Aujourd’hui le régime financier budgétaire est fixé par l’ancien article 203 du traité qui créé la CE devenu maintenant l’article 272 (403 si avait été adopté la Constitution Européenne). Tout le traité précise la procédure d’adoption du budget.

Puis on a eu le traité du Luxembourg du 22 avril 1970. Il a modifié l’article 203 devenu 272 :

· Le Parlement obtient le droit d’amender les pouvoirs de dépense du Conseil avec des pouvoirs plus ou moins grand selon que les dépenses soient ou non obligatoire ;

· Pour l’adoption du budget il faut une signature par le président du Parlement et celui du Conseil ;

· Il prévoit une double signature pour donner décharge du budget à la commission de règlement.

Le traité de juillet 1975 qui augmente aussi les pouvoirs de Parlement qui va décider seul pour les dépenses non obligatoires. Il obtient la faculté de refuser le budget. Il obtient la compétence exclusive pour donner la décharge à la commission (dire que le budget a été bien exécuté). Il crée la cour des comptes (élevé par Maastricht au rang d’institution européenne).

Puis le traité du 7 février 1992 amène la notion de discipline budgétaire. Il modifie les prérogatives de la cour des comptes et pose un principe de bonne gestion. Il sera modifié par le traité d’Amsterdam en 1997

À partir de 1970 est mis en place le budget. Il aurait pu être changé par le projet de Constitution européenne. À côté de ces traités, il y a le règlement financier.

1.1.1.1.2. Les règlement financier (textes + contenu + 2 types)

Plusieurs additions à ce règlement financier ont été faites en 77, 98, 2002 et février 2007 (pour simplifier et pour avoir une meilleure transparence). C’est un peu l’équivalent de la LOLF.

Au départ ce règlement de 77 posait les grands principes du droit budgétaire (annualité, unité, consentement). Il pose des règles sur la présentation du budget, la structure, l’exécution. Il pose la responsabilité des ordonnateurs (ceux qui décident les dépenses). 

Quand on parle de règlement financier, on en a en fait 2 :

· Règlement financier général qui a été adopté en 77. Il comporte 180 articles structurés en 3 parties. La partie I concerne la pérennité, l’équilibre, l’économie, l’efficacité. La partie 2 est relative au crédit agricole (finance agriculture et fonds régionaux). Enfin la partie 3 est applicable à titre transitoire

· Règlement de modalité d’exécution du règlement financier.

1.1.1.1.3. Les décisions du Conseil

Elles ont été prises surtout pour les recettes à propos des ressources propres et notamment la discipline budgétaire.

La décision historique est celle du 21 avril 1970 par laquelle le CM qui a créé les ressources propres qui se sont appliquées au 1er janvier 1975. 

Décision du 7 mai 1985 qui a augmentée la ressource TVA après sommet entre Mitterrand et Thatcher (on y fixera aussi le sort du tunnel sous la Manche, on donnera également aux anglais les codes pour désactiver les missiles exo 7). Elle a surtout mis en place quelque chose dont on essaye de se débarrasser depuis 20 ans : le chèque britannique.

Décision du 24 juin 1988 (11 articles) qui a modifié les 3 ressources et créé une quatrième ressource calculée sur la base du PNB devenu aujourd’hui RNB. Cette ressource va devenir la plus importante. Elle sera modifiée par une décision du 29 septembre 2000 prise au cours du Conseil de Berlin et la part du PNB passe à 74%. Comme cette ressource est désormais une ressource RNB et les États pour payer moins fraudent en minorant.

On a une autre décision du même jour qui va amener la discipline budgétaire. Elle vient entériner les décisions du Conseil Européen tenu à Bruxelles en février 1988. C’est cette décision qui établit l’idée d’un plafonnement communautaire. On s’intéresse aux dépenses agricoles et on va créer une ligne agricole à ne pas dépasser (inspirée de la loi des maxima en France sous la IVe République). On retrouve ce plafond dans les paquets Delors concernant la programmation pluriannuelle des dépenses. Le paquet Delors fixe les dépenses communautaires de 88 à 91, c’est ce qu’on appelle aujourd’hui les perspectives financières. Cela a ouvert la voie à la programmation budgétaire qui concerne aujourd’hui les années 2007 à 2013. Cette programmation prenait une force juridique car elle était intégrée dans des accords institutionnels.

À partir de juillet 2004, on a eu un rapport de la commission qui a proposé de modifier ces ressources sur 2 points :

· D’ici 2014 créer un impôt européen

· Mécanisme de correction généralisé (MCG), cela donne un filet de sécurité aux États de façon à ce qu’ils ne perdent pas trop en payant au budget européen. On a voulu créer un système pour que tout le monde ait une sorte de chèque britannique.

1.1.1.1.4. Les accords interinstitutionnels (liste + déf + expl)

Il y a eu 4 grands accords interinstitutionnels pour 1988-92, 93-99, 2000-2006, 2007-2013. C’est un accord passé en marge du traité par le Conseil des Ministres, le Parlement Européen et la Commission. Ces accords ont fixé les fameuses perspectives financières Delors I, Delors II. On a fait cela pour éviter la bagarre entre le Conseil des Ministres et le Parlement Européen.

Le dernier accord institutionnel gère les relations financières de l’Europe de 2007 à 2013, les dépenses ont été programmées à 864 milliards d’euro. Il est intervenu le 17 mai 2006, pour mettre fin à une bagarre entre le Parlement et les ministres. Le Parlement voulait un budget de 975 milliards ce qui représente 1,18% du RNB, la commission voulait 1024 milliards (1,26). 6 pays (France, Allemagne, Pays-Bas, Autriche, Suède…) voulaient 1% tandis que les Espagnols, Portugais et Polonais voulaient des sous, à côté des Anglais souhaitant conserver leur chèque. Sous la présidence du Luxembourg en juin 2005, on avait une proposition à 871 milliards (1,06% du RNB), mais elle a échoué. Sous la présidence britannique on a proposé un budget à 840 milliards (1,040), puis on est tombé d’accord à 1,045 ; les britanniques avaient accepté qu’on modifie leur chèque. Le Parlement a rajouté 2 milliards et c’est la dessus qu’on a eu le dernier accord le 15 décembre 2005.

1.1.1.2. La procédure (calendrier 2007 + 2 étapes notion + 3 étapes adoption

En mai 2006 la commission européenne avait publié son avant-projet de budget. En juillet le Conseil des ministres avait adopté son projet. Puis les 23-26 octobre, le Parlement a adopté en 1re lecture le budget. Fin novembre le Conseil des ministres avait adopté le budget. Puis le budget a été signé le 14 décembre 2006 par le Président du Parlement.

Autrement dit il y a 2 paquets un sur la notion et un sur l’adoption

Dans la notion il y a deux étapes :

· 1re étape, la commission élabore l’avant-projet, ce sont les perspectives

· Le conseil des ministres établi le projet de budget, et il est adopté à la majorité qualifiée. La Constitution européenne avait modifié les règles de la majorité. L’idée de cette majorité, c’est que chaque État a un paquet de voies, aujourd’hui on vit sous le régime du traité de Nice.

Puis le budget est transmis au Parlement pour l’adoption en 4 étapes qui durent 75 jours et qui concernent le CM et le Parlement :

· 1re lecture par le Parlement, c’est à partir de là que cours le délai de 45 j. (40 j. dans la constitution.

· Cela passe à la commission du budget (CoBu successeur de la CoCoBu commission du contrôle budgétaire), cela dure 2-3 jour. Pour les dépenses obligatoires (pensions fonctionnaires et aide directes agricultures) le Parlement peut faire des propositions de modification à la majorité absolue des suffrages exprimés. En revanche pour les dépenses non obligatoires, il peut amender directement. Le Taux Marginal d’Augmentation (TMA) prévoit qu’on ne peut pas faire des amendements qui augmenteraient trop les dépenses.

· Le projet revient au Conseil des Ministres qui décide tout seul sur les dépenses obligatoires avec des majorités différentes. Pour les dépenses non obligatoires, il a une marge plus grande : pour modifier ce que veut le Parlement il faut une majorité qualifiée. Depuis le traité de Nice, la majorité qualifiée est fondée sur trois critères :

Une majorité simple des États,

Une majorité qualifiée des voies pondérée 74% (72,2 dans l’Europe à 25),

Cela doit représenter une majorité de la population.

· Puis on a une deuxième lecture au Parlement et ça s’achève autour du 14-15 décembre. Le Parlement a le dernier mot sur les dépenses non obligatoires. À la signature on a tout un cérémonial : le rapporteur se lève et serre la main au président de la commission et tous les gens qui sont devant s’embrassent.

1.1.2. Le contenu

Il y a les dépenses et les ressources, c’est ce qu’on appelle maintenant le cadre financier pluri-annuel.

1.1.2.1. Les dépenses

1.1.2.1.1. Les rubriques

5 rubriques

· Croissance durable 380

· Agriculture « conservation et la gestion des ressources naturelles » 371

· La citoyenneté, la liberté, sécurité, justice 10 milliard

· L’UE acteur mondial, politique européen 49 milliard

· Frais d’administration 48 milliards

Jusqu’au dernier budget on avait 7 rubriques, maintenant on en a 5 :

· Cohésion pour la croissance et l’emploi ≈ 380 milliards, divisé en deux rubriques une I a pour la compétitivité (7%) et I b pour l’emploi (36%)

· Conservation et gestion des ressources naturelles ≈ 371 milliards (c’est presque 40 % du budget) l’agriculture et le développement durable (plus petit)

· Citoyenneté, liberté, égalité et la justice, c’est 2,4% du budget 20 milliards

· L’union européenne acteur mondial, c’est 9,3 % du budget 80 milliards

· Dépense d’administration (2,8% du budget), 0,4% pour contrôler les frontière extérieures 24 milliards

C’est un budget de saupoudrage, un budget de relation public, pour gagner des clients.
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1.1.2.1.2. Le plafond (seuil + dépassement)

Elles sont plafonnées à 1,27% dans le cadre des perspectives financières et dans le cadre d’accords institutionnels (le dernier étant du 17 mai 2006)

On peut dépasser un peu le plafond, ce par 2 instruments :

· Instrument de flexion, 200 millions qu’on a dans un coin et qu’on peut utiliser

· La réserve pour aide d’urgence 220 millions.

1.1.2.2. Les ressources

1.1.2.2.1. Liste

Au départ on avait des ressources qui étaient presque de nature fiscale taxes sur le charbon, mais depuis 1970, le budget européen se finance par des ressources propres et on a un débat sur ces 4 ressources :

· Les prélèvements agricoles en 2007, 1,3%

· Les droits de douane 13,3%

· La TVA 15,6% des ressources

· Le prèlevement PNB, devenu RNB 68%

1.1.2.2.2. Le débat (contributeur/bénéficiaire net + chèque anglais + nvl impôt)

Débat sur l’avenir, qui doit payer ? Sur quelle base ? Faut-il un impôt européen.

Parmi ces questions, on a 2 concepts qui permettent de qualifier : contributeur net et bénéficiaire net. Cela veut dire qu’il y a des États qui payent plus que ce qu’ils ne reçoivent et l’inverse (France 16%, All 20, Italie 13, RU 12, Es 8, Pologne 2%). Étant entendu que ce sont les États qui perçoivent pour l’UE l’argent, ils reçoivent des frais de perception correspondant à 25% des droits de douanes et des prélèvements obligatoires qu’ils reversent. 

Il y a des États qui sont contributeurs nets ou bénéficiaires nets. Cela peut être pour des raisons administratives, c’est le cas de la Belgique et du Luxembourg. Ce peut être pour des raisons économiques (Roumanie, Espagne…). La France est le 2e contributeur net. Entre ce que nous recevons et ce que nous versons, le différentiel va entre 1 et 3 milliards d’euros. En 2004 la France a perdu 3 milliards. En gros la France reçoit au titre des dépenses agricoles (9 milliards par an au titre de la PAC et un petit peu pour les fonds régionaux 2 milliards). À la fin du cadre pluriannuel actuel on perdra 5 milliards par an en raison de la diminution de la PAC. Dans les chiffres connus il y a 8 perdants : All 8, Fr, 3, It 2, pays bas 2, RU 3, Autriche Danemark 1, Suède 1, et 9 gagnants : Espagne 8, Belgique 1. Cela qui a le plus gros pourcentage c’est le Luxembourg 3,7 % du PNB, Estonie 1,8%. On calcule aussi ces soldes par habitant 400€ par hab, Espagne 200€. France 32€, Suède 106€, pays bas 120€. C’est le problème du juste retour.

C’est lors du sommet de Fontainebleau en 1984, qu’on a décidé d’octroyer un chèque à la GB qui disait : « il y a une trop grande différence entre ce que je donne et ce que je reçois ». Comme Mitterrand avait besoin d’elle pour l’euro tunnel, la France a dit oui. Ce chèque représentait 5,6 milliard d’eurso en 2006. La-dessus la France paye 1,4 milliard cette année (26%), Italie (22%), Espagne (13%). Ce chèque est remis en cause, mais les Anglais y restent attachés. La seule concession qui a été faite lors du sommet de décembre 2005, c’est une réduction progressive de ce chèque en échange d’une diminution des dépenses agricoles.

On se demande s’il ne faudrait pas créer une 5e ressource, notamment parce qu’il y a des ressources qui se perdent (baisse des droits de douane). On a réuni des groupes de travail qui ont pensé à une TVA, un impôt sur les société, le revenu, le carbone… Toutefois on s’est mis d’accord sur deux points :

· Ce sera un impôt mobile de sorte que les entreprises n’auront pas envie de se déplacer d’un pays à un autre pour payer moins.

· Il faudra un impôt citoyen, qui rendrait tout le monde européen. Par exemple ce ne sera pas sur la base du RNB qui est intergouvernemental et qui ne correspond pas à l’idée d’une Europe fédérale. 

1.2. Les conflits

1.2.1. Les 2 camps

1.2.1.1. Le camp des souverainetés étatiques (pouvoirs CM + alliés)

C’est le Conseil des ministres, il arrête le projet de budget ainsi que les ressources propres, il est le chef des dépenses obligatoires, mais il partage les dépenses non-obligatoires avec le Parlement Européen.

Il a pour alliés les Parlements nationaux qui prétendent conserver le contrôle des ressources communautaires alors que ça dépend de Bruxelles (cf. polémique sur TVA). 

1.2.1.2. La fédérale

C’est la commission et le Parlement, leur ennemi commun c’est le conseil

1.2.1.2.1. La commission

C’est elle qui établit l’avant-projet, il y a une prééminence technocratique. Elle intervient dans toutes les hypothèses budgétaires de la trilogue où les représentant de la COBU et du CM sont présents. Cette notion de trilogue est apparue dans l’accord institutionnel du 29 oct 1993. Il y a au moins 4 trilogues : 

· En mars, avant la rédaction du budget. Cela porte sur les priorité du budget. 

· En juin avant l’adoption par le CM du projet.

· 4e trilogue sur les dépenses obligatoires après la 2e lecture du CM et avant la 2e du Parlement

1.2.1.2.2. Le Parlement (légitimité + expl conflits + raisons conflits)

Ce Parlement jusqu’en 1979 avait des pouvoirs limités. À partir de 79 il a commencé à affronter le CM en arguant de sa légitimité démocratique. Depuis la dernière élection en 2004, on est élu dans le cadre de circonscription ce qui renforce cette légitimite.

Le 13 décembre 1979, les députés rejettent le projet de budget pour 80 au motif qu’ils veulent modifier les dépenses non-obligatoires. L’année suivante on a le même problème car les députés veulent augmenter les dépenses pour être réélus. Ensuite on a une bagarre pour le budget 85. Cela  s’est calmé un petit peu à partir du moment où on a adopté des perspectives financières. On se met d’accord d’un seul coup sur quelques points comme ça après on n’aura pas de problèmes. 

Les ministres eux doivent payer et ils sont coincés par le pacte budgétaire, tandis que le Parlement il s’en moque, d’autant qu’il ne vote même pas les recettes.

1.2.2. Les prétextes du conflits

À partir du moment où les traités européens ont distingué les DO et les DNO, le Parlement a essayé d’élargir au maximum les DNO pour avoir plus de compétences. On a donc eu un conflit sur les critères. Puis on a eu une deuxième bataille à retardement sur le TMA, car la Constitution devait supprimer cette distinction.

1.2.2.1. DO/DNO (3 essais de critère juridique / rapport politique)

Ce sont les dépenses qui en raison des textes ne donnent pas la possibilité de fixer librement les crédits. Il y a aussi une compétence obligatoire lorsqu’un texte créé un droit, puis 2e critères lorsque cela donne un droit à un tiers. On a dit qu’on allait fixer des DO pour blocs, tandis que les DNO sont des dépenses de fonctionnement. En outre à l’intérieur il faut distinguer les compétences liées des compétences discrétionnaires.

Dans la recherche politique, cela s’est fait par des rapports de force. La CJCE leur a demandé de s’entendre par trilogue.

Bataille de retardement du CM, cela se fait par accords interinstitutionnels. On a démarré dans les années 70 où les DNO représentaient 3% des dépensess ; en 1980 c’était 20%, en 1990 30% aujourd’hui 64%. À terme la distinction disparaîtra. Pour le moment dans les DO il reste les pensions et la PAC (la partie aide et crédits au marché)

1.2.2.2. Le Taux Marginal d’Augmentation

Bagarre sur le TMA

Tous les mois de chaque année on peut augmenter les dépenses non obligatoires on peut les augmenter, mais dans une limite qui s’appelle le TMA. Ce taux est fixé par la commission en fonction 1° du PNB, 2° de l’évolution du budget des États membres et 3° de l’évolution du coût de la vie. Mais les traités avaient prévu qu’on pouvait dépasser les TMA en cas d’accord entre le Conseil et le Parlement. La bagarre c’est que le Parlement fait semblant d’avoir l’accord du Conseil. Aussi le Conseil saisi la CJCE.

1.2.2.3. Les arbitres

1.2.2.3.1. La CJCE

La Cours s’est prononcée d’abord sur le TMA par 2 arrêts. Chaque fois la Cour était saisie par le Conseil des Ministres. Cela l’a amené à annuler la décision du Parlement de modifier TMA. La Cour a dit à chaque fois que ça serait bien qu’ils s’entendent et les a renvoyé à dialoguer. Cela a donné les trilogues.

1.2.2.3.2. Les arbitres constitutionnels nationaux

Le CC a été amené à intervenir notamment en 1970 sur les ressources propres et il sera sûrement amené à le faire s’il y devait y avoir un impôt européen.

La cour constitutionnelle a dit qu’il ne s’agissait que d’une association de pays et donc que cela devait respecter le fédéralisme allemand et les lois constitutionnelles allemandes.

Chapitre 2 : Sources juridiques

Il y a les principes généraux avec la jurisprudence, mais surtout les textes.

SECTION 1 :  Les textes

Ce sont surtout des textes de droit international et les textes de droits nationaux.

1. Les textes internationaux

Traité de Rome, Nice, Maastricht, Constitution de l’Europe, etc.

La source essentielle c’est la source européenne qui a mis en tutelle le droit budgétaire.

1.1. Les traités européens créateurs du droit budgétaire

Le traité de Rome intervient déjà dans l’harmonisation budgétaire des ressources. Le traité de Maastricht est intervenu dans la partie dépense du droit budgétaire (104 C) et aussi dans la monnaie (article 105 à 109).

1.1.1. L’article 104 C

Il crée le principe budgétaire de l’équilibre via le pacte de stabilité. C’est une petite constitution budgétaire. Il met en place la police budgétaire. Il a été modifié par une résolution d’Amsterdam en 1997 et par deux règlements de 97 qui finalisent le pacte de stabilité budgétaire.

Ce pacte met en marche une mécanique en 4 étapes en cas de déficit excessif :

· La Commission constate qu’il y a un déficit public excessif ou du moins un risque.

· Le CM peut décider d’adresser une recommandation non publique à l’État contrôlé. En 2007 il y a eu 8 états contrôlés (Fr, Tchèque, Slovaque, Hongrie, Italie, Espagne…).

· Si l’État persiste, alors conformément au §9, il y a une mise en demeure de prendre des mesures dans un délai déterminé. C’est le cas de l’All depuis 2005 et de la Grèce depuis mars 2006.

· Si l’État ne se soumet pas, alors le §11 « permet d’intensifier une ou plusieurs mesures ». La Constitution reprenant l’article 104C disait dans son article 184 « renforcer ». Dans ce cas-là on peut prendre des sanctions :

Embargo de la banque européenne d’investissement qui peut refuser les prêts.

Obligation d’un dépôt sans intérêts jusqu’à ce que l’État obéisse (astreinte)

Une amende qui peut aller jusqu’à 0,5% du PIB, donc en France 9 milliards de 1100 milliards

1.1.2. Article 105 à 109

1.1.2.1. La BCE autonome

Les organes et membres de la BCE ne reçoivent pas d’ordre des États nationaux qui d’ailleurs en ont l’interdiction.

1.1.2.2. L’organisation oligarchique de la BCE (désignation + légitimité)

C’est le gouvernement d’un petit nombre = directoire de 6 membres nommés par les États. On les nomme parmi des personnes dont l’autorité et l’expérience professionnelle dans le domaine bancaire et financière est reconnue. On amène une nouvelle source, mais on perd de la démocratie au profit de la démocratie.

1.2. Conséquence : la mise en tutelle des droits budgétaires nationaux

1.2.1. Influence des recettes, amputation souveraineté fiscale

1.2.1.1. Juridiquement (fdt + TVA + difficultés [fraude, loi applicable])

Cela s’est fait dans l’harmonisation des dépenses au nom du marché unique : on a voulu harmoniser les impôts indirects car ils ont une influence sur le marché commun.

L’harmonisation de la TVA a commencé en 1967 par des directives. La plus célèbre est celle du 17 mai 1977 qui a créé une assiette commune de la TVA. C’est aussi dans le cadre de cette harmonisation que les États ne sont plus libres de fixer leur taux de TVA. Il y a deux planchers :

· Un taux normal qui ne peut pas aller en dessous de 15 

· Un taux réduit qui ne peut pas aller en dessous de 5.

Les États peuvent augmenter et quand ils veulent mettre un taux réduit il faut que ce taux soit dans l’annexe H de la directive de 77. Dans le cas de la France où la TVA représente 41,7% des ressources budgétaires la marge de manœuvre est supprimée.

On a un encadrement spécifique pour les « taxes accident » : impôt alcool, tabac, essence. Là aussi les taux sont encadrés.

À partir de 1993, dans le cadre du marché public, les frontières fiscales ont été résolues. Cela pose un problème de fraude. Cela pose aussi un problème de savoir quelle est la législation fiscale qu’on applique, le taux français ou allemand, c’est l’imposition du pays d’origine ou de destination. Pour le moment à titre transitoire c’est le taux de destination. Mais à terme la commission veut que cela soit le taux d’origine. La voiture est payée par le consommateur français et alors Allemagne devrait verser de l’argent, mais alors il faudrait une caisse européenne pour reverser. Cela sera très complexe.

1.2.1.2. Contrainte de fait (délocalisable / non-délocalisable + inégalité + harmonisation)

Les législations fiscales simplement par le poids des traités essayent de s’aligner afin d’éviter que le capital ne soit délocalisé, il y a une sorte de chantage. Cela a amené les nouvelles distinctions entre les contribuables sédentaires et les délocalisables. La fiscalité immobilière ne se déplace pas. En revanche les revenus mobiliers eux se délocalisent, il faut donc qu’elle soit uniformisée. La grande distinction ce sera entre matière délocalisable et non délocalisable.

Est-ce qu’à terme il ne faudrait pas permettre au contribuable de choisir la voie géographique la moins imposée. Certains contribuables peuvent partir et d’autres non.

Cela pose le problème de la voie géographique la moins imposée. Il y a une amputation de la moitié du droit budgétaire : le droit fiscal. C’est la cas de la TVA et ce sera bientôt le cas pour l’impôt des sociétés où la commission européenne recherche une assiette commune (afin d’éviter les délocalisations dans les États Baltes)

1.2.2. Amputation du pouvoir de décider les dépenses (montant + contenu)

Cela se fait dans un cadre pluriannuel, notamment pour essayer d’éviter les déficits. L’État n’est pas libre du montant de ses dépenses ainsi l’art 104 prévoit que les dépenses ne doivent pas dépasser 3% du PIB et que la dette ne doit pas dépasser 60% du PIB sinon il y a des sanctions. Par conséquent on a des réduction de dépense (expl des investissements).

Le contenu des budgets n’est plus libre, les États sont sous surveillance. Il y a une même politique budgétaire dans toute l’union européenne. Tous les États européens ont la même croissance pour la même cause.

1.2.3. Influence monétaire

Depuis le 18 février 2002, les États ont perdu l’instrument de la dévaluation. Avant 2002 Airbus aurait pu obtenir une dévaluation. L’instrument monétaire est entre les mains de la BCE.

2. Les textes de droit interne

2.1. La Constitution et la loi organique, le bloc de constitutionnalité budgétaire

2.1.1. La Constitution

2.1.1.1. États fédéraux/unitaires

Les États fédéraux ont beaucoup de dispositions, tandis que les autres en ont moins, en effet il faut prévoir le partage fiscal entre l’État fédéral et les États fédérés.

Dans les États unitaires il y a des États très riches en dispositions (Portugal) et des plus pauvres (France mais elle rattrape son retard). En 1926 on avait une seule disposition pour la caisse d’amortissement. Puis la constitution de la Ve République a gonflé les dispositions budgétaires, enfin il y a la récente réforme constitutionnelle qui a rajouté l’article 72-2 sur l’autonomie financière des colectivités locales.

2.1.1.2. Normes générales / spéciales

Dans l’ensemble des pays on trouve des normes générales = jus cogens et des normes régionales qui sont plus spécifiques

2.1.1.2.1. Générale (consentement impôt + égalité fiscale

 Mis en forme du principe du consentement à l’impôt via le principe de la légalité : « la loi fixe les règles concerne l’assiette et le taux et les modalités de recouvrement des impositions ». On trouve ce principe de la légalité un peu partout.

Mais il y a des pays où ce consentement à l’impôt peut être référendé. Le Danemark, grèce, Italie, Portugal exclue le référendum expressément en matière fiscale, toutefois en France c’est prévu de façon implicite. L’article 14 de la DDHC dit tous les citoyens peuvent constater par eux-mêmes ou par leur représentant. On peut en déduire que le référendum est autorisé.

Il y a aussi le principe de l’égalité fiscale qui peut être soit statique (égalité de l’impôt), soit dynamique (égalité par l’impôt).

2.1.1.2.2. Régionale (non-confiscation/bouclier fiscal + faculté contributive + États fédérés)

On a une particularité budgétaire pour tous les États hispaniques. C’est le principe de non-confiscation : les Constitutions prévoient que l’impôt ne doit pas avoir d’effets confiscatoires. Cette expression n’étant pas définie, c’est la jurisprudence de ces États qui s’en est chargée. En Argentine ont considéré qu’était confiscatoire un prélèvement qui dépassait 33% de l’assiette. On retrouve de tels plafonds dans nombre d’États fédérés. Ce principe de non-confiscation est beaucoup plus fin que le système français du bouclier fiscal, ie une technique pour éviter la confiscation. Il est plus intelligent de poser le principe que d’assurer le respect. 

Dans les pays du Sud Européen on trouve le principe des facultés contributives, ie en tenant compte de ses ressources.

Enfin, il y a la spécificité constitutionnelle des États fédéraux. En Allemagne, on a la fraternité financière via la péréquation. On trouve

· Le partage du pouvoir fiscal entre le bund et les lander.

· La péréquation pour compenser des inégalités de capacité entre les lander via des subventions et dotations. C’est ce système de péréquation que la réforme de Rafarin a inscrit dans la Constitution française, « on lui a greffé le gène de l’État fédéral » il se développera tôt ou tard.

2.1.2. Les lois organiques

Il y a loi organique du 1er août 2001 (finance) et celle du 22 juillet 1996 (sécu)

2.1.2.1. La LOLF (histoire + adoption)

La LOLF refond l’ordonnancement du 2 janvier 1959, on a repris cette ordonnance de 59 sur laquelle on a greffe le gène de l’ultra-libéralisme. Sous la IVe c’était un décret-loi du 19 juin 56, sous la Ve c’était l’ordonnance de 59 et maintenant c’est la LOLF du 1er août 2001 + la LO du 22 juillet 1996 pour les lois de financement de la sécu.

Avant cette LOLF il y a eu 36 projets. Dès février 2001 l’AN l’a adopté, puis en juin le Sénat l’a adopté. En juillet 2001 tout était bouclé. Cela a été trop rapide et cela se ressent dans sa qualité. Cette LOLF a été adopté à l’unanimité, un peu comme celle de 2006. Quand on a une idée budgétaire unique c’est que la liberté est en danger.

Le propre d’un OGM, c’est que l’extérieur est identique mais pas l’intérieur.

2.1.2.1.1. L’analyse formelle (style [trop lourd, énumératif complexe] + structure)

Il a fallu 4 ans pour l’appliquer alors qu’elle a été adopté en 6 mois ( pas clair. 

Cette ordonnance est d’un style très lourd en raison de mots très savants (pilotage stratégique, chantier…). Ainsi l’art 34 dit « la loi de finance comporte l’évaluation de chacune des recettes » on aurait pu dire la loi évalue. Le même article déclare que « la loi comporte les autorisation aux emprunts » il aurait pu dire autorise.

On a ainsi un style énumératif à l’américaine. On a une page pour énumérer le domaine des lois de finance divisées en 3 parties. Pour la partie I il n’y a que 10 rubriques, pour la II, il y a 7 rubriques dont la 7e divisées en sous rubriques (donc 12 rubriques) et pour la partie III il y a 8 matières obligatoires pour une loi de finance, donc dans les 22 rubriques il y a en 8 pour les obligatoires et 14 pour les non obligatoires. En plus il y a un quatrième critère de classement, c’est celui de l’exclusivité. Quand on combine tous les critères cela se complique.

Les articles 61 à 68 sont transitoires, donc en réalité il y a 60 articles utiles. Or dans l’ordonnance de 59 il y en avait 45. Il y a 6 titres mais 5 utiles :

· Titre 1 : des lois de finance, art 1

· Titre 2 : Des ressources et des charges de l’État, 5 chap art 2 à 31

· Titre 3 : Du contenu et de la présentation des lois de finance, 2 chapitres (dont le chap 1 pour le principe de sincérité), art 32 à 37

· Titre 4 : De l’examen et du vote des projets de loi de finances, 3 chap, art 38 à 47.

· Titre 5 : De l’information et du contrôle sur les finances publiques, art 48 à 60, mais le chapitre 1er aurait dû être dans le titre 4.

· Titre 6 entrée en vigueur et application de la loi organique

2.1.2.1.2. L’analyse matérielle

La reprise d’anciennes choses (6 éléments)

On y trouve des choses familières. D’abord le fait qu’il y ait 3 lois de finance. Il peut y avoir des lois d’urgence en cas de retard ou d’annulation (c’est l’article 45 de la Constitution).

Cette LOLF maintient aussi la division entre budget général / annexe et comptes du trésor et comptes spéciaux.

On retrouve les mêmes documents d’information économiques, social et financier, et jaune. Les art 48 à 51 les énumèrent. 

On retrouve les 7 titres de charge budgétaire (dépense personnelle, dépense fonctionnement, charge de la dette, les dépenses d’investissement, les dépenses d’intervention, les dépenses d’opération financière).

Le rôle du pouvoir réglementaire est gardé (demandé les crédits, les virer).

On distingue aussi les crédits limitatifs et les crédits évaluatifs.

Ce qui disparaît

Toutefois il y a des choses qui disparaissent. Depuis 59 on était habitué aux services votés (ce qui était reconduit chaque année) et aux propositions nouvelles, cela a été supprimé. En outre, depuis la Restauration, on divisait les crédits en chapitre (≈ 850), ceux-ci sont remplacés par les programmes. 

Nouveauté apparentes (sincérité + système rattachement recette [2 cas])

C’est le principe de sincérité (aussi appelé vérité dans les pays anglo-saxons, ou honnêteté dans les pays hispaniques). On lui consacre 2 articles. Mais il était déjà connu par le CC.

Cette LOLF amène des nouveautés sur la comptabilité publique relativement aux systèmes de rattachement des dépenses des recettes = système des droits constatés (je la rattache au moment où juridiquement elle aurait dû rentrer ou sortir). La LOLF consacre le vieux système de caisse (système matériel = l’année où cela rentre ou sort de la caisse) pour la comptabilité budgétaire. Toutefois pour la comptabilité générale c’est le système des droits constatés (système juridique = on rattache au moment où cela aurait dû l’être).

Nouveautés réelles (nouveaux concepts + 5 origines 

Elle amène des concept qu’elle juridicise :

· Le concept de mission art 7 § 1 (ministérielles ou interministérielles). En 2007, il y en a 48, ce sont des unités de vote.

· Le concept de programme art 7 § 2 pour le programme (système de spécialisation) qui vient remplace les chapitres. On a 168 programmes qui sont eux toujours ministériels. À l’intérieur des programmes les crédits sont fongibles et ce car on vote par mission. Du coup les amendements des parlementaires sont facilités sous cet angle là.

Ce qui est troublant dans ce système, c’est que ces deux nouveautés de la LOLF, mission et programme, viennent de très loin :

· La commission Hoover qui travaillait sur la présentation fonctionnelle des dépenses parlait déjà « de performance budgétaire ». On le retrouve aux art 51 et 53 sour la forme des PAP et des RAP.

· En 1946, en France on avait créé un comité d’enquête sur coût et le rendement des services publics, or s’intéresser au coût et au rendement c’est le corps de la LOLF qui le fait avec des indicateurs.

· En 1972 on avait instauré une classification fonctionnelle des dépenses, on avait ventilé le budget en 10 grandes fonctions qui étaient dans une annexe jaune. Par exemple on avait une fonction pouvoir public et dans l’article 5 de la LOLF on retrouve une dotation pouvoir public. L’article 31 ventile les crédits dans la Partie 2 en mission et programme. Les programmes ce sont des crédits qui concourent à la réalisation de projet, et ce ne sont pas autres choses que les fonctions et sous-fonction d’autrefois. Cette mission sécurité était en 72 une sous-fonction de la fonction pouvoir public. Ce programme police nationale, était en 72 une sous-division de la fonction sécurité.

· L’introduction en 1968 de la RCB (Rationalisation des Choix Budgétaires), cela consistait à avoir chaque année un document blanc correspondant au budget de programme ministère par ministère. Dans la LOLF à l’art 7§ 2 on retrouve les programmes, les objectifs, les résultats. En 68 Oon l’appelait la rationalisation par objectifs et on y retrouvait des indicateurs de gestion, d’impact. Toutefois en 68 ce n’était pas obligatoire tandis que cela l’est aujourd’hui

· Art 34 pour les lois de programme, on retrouve le terme d’objectifs.

Pourquoi en 2001 on a ressentit le besoin de ressortir ces produits ?

Les finalités (2 objectifs et 2 critiques + manifestation + csq + diffusion)

Ces nouveautés ont 2 objectifs : moderniser la gestion publique, assurer un meilleur contrôle des pouvoirs publics.

1re remarque. Si on veut améliorer le contrôle des Parlements, c’est le mode d’élection qu’il faut modifier.

2e le langage est codé, quand on dit modernisation de l’État on veut dire privatisation de l’État. Ce langage est codé car il y a de vrais objectifs.

On retrouve la réforme dans tous les pays ainsi le 30 mars 2006 on retrouve la LOLF au Mexique. Il y a des cycles qui se manifestent de 3 façons :

· Les mots qui sont marqués : mission, acceptation, objectif, efficacité, efficience performance ; on retrouve l’idée du combat, les gagnants, les perdants. Mais est-ce que c’est le rôle de l’État de faire de la compétition. 

· Il y a aussi l’article 34 qui montre le bout du nez idéologique. Art 34-1 6° elle « fixe les plafonds des dépenses du budget général et de chaque budget annexe, les plafonds des charges de chaque catégorie de comptes spéciaux ainsi que le plafond d'autorisation des emplois rémunérés par l'Etat ». Une réforme voulait étendre cela au EP, mais cela échoué. Cela correspond bien à une idéologie à une idéologie de l’État minimum.

· Les discours : réforme de l’état, efficacité, le cure d’amaigrissement, la réaffectation. Moins d’État pour plus de marché. Cela vient des EU avec notamment Friedman. Cette idéologie est diffusée par le FMI, l’UE, l’OCDE. On retrouve ce culte de la performance avec les PAP et RAP. C’est l’adéquation entre les objectifs que l’on poursuit et les résultats que l’on obtient, tout cela étant mesuré par des indicateurs.

Cette idéologie remonte à Thatcher qui a opéré une distinction entre les ministères (stratégique) et les agences (opérationnel). Ici il y avait une liberté de gestion et une liberté contractuelle de rémunérer en fonction des objectifs. On mettait en place des indicateurs : des commissions d’audit, avec au sommet le NAO National Audit Office. La conséquence a été qu’on a vu plus de train déraillé, des effondrements de service de santé et agricole, de l’abbattage des animaux lors de l’épidémie fièvre aphteuse (alors qu’en France il y avait un réseau vétérinaire qui a pu tenir grâce aux infirmier militaires).

Au Canada, on a voulu rééquilibré les budgets, mais les blocs opératoires ont été fermés 16h00 par jour. Chaque fois qu’on applique ces systèmes, c’est très performant, mais cela détruit le système ferroviaire, militaire, sanitaire…

Pourtant ces systèmes là type LOLF se sont diffusés. Le dernier c’est la loi fédérale du budget et de la responsabilité financière du Mexique qui comporte 132 articles. On retrouve les mots :programme, mission objectif, budget annuel, équilibre. 

2.1.2.2. Loi de financement de la sécu

2.1.2.2.1. Le contenu (objet + élargissement)

Cette LO de 96 a été modifiée en 2001. Ces lois sont chargées d’approuver les objectifs de santé, elles prévoient les recettes des régimes obligatoires de base, elles fixent des objectifs de dépense. 

Elles sont plus large, CADES, fond des retraites, fond solidarité de vieillesse

2.1.2.2.2. La structure (4 partie + 3 branche+ pluriannuel + annexes)

Elles sont divisées en 4 partie : examen et exercice clôt, examen de l’exercice en cours, recette et l’équilibre, les dépenses.

Elles sont divisées par branche

Elles font des qualibrages pluriannuels

Elles sont accompagnées de 3 annexes ABC et 9 annexes numérotées de 1 à 9

2.1.2.2.3. La nouveauté

Surtout nouveauté, ces lois de financement de la sécu, contiennent non pas des PAP, mais des PQE (programme de qualité et d’efficience). Il y a un PQE par branche (retraite, famille, ministère du travail…). Chacun de ces programmes est divisés en 2 partie. Une pour les statistiques, une pour les indicateurs (160 indicateurs). On avait commencé à parler des objectifs de performance dès 96, avant la LOLF

2.2. La loi et les textes réglementaires

2.2.1. La loi

C’est la loi de finance, mais ce sont aussi les lois ordinaires. Ces lois concernent l’État ainsi que les EP et les collectivités locales.

2.2.1.1. Le droit budgétaire de l’État (art 34 + 2 types lois)

L’article 34 C dit que la loi fixe les règles qui concernent l’assiette, les taux et les modalités de recouvrement des impositions.

Ces impôts peuvent être créés par une loi de finance (comme CSG) ou une loi ordinaire (taxe professionnelle ou réforme fiscale d’Espagne).

2.2.1.2. La loi source de droit budgétaire pour les personnes décentralisées

Le droit budgétaire des collectivités locales est réglé par la loi ainsi que le prévoient les art 34 et 72-2 de la Constitution. 

C’est la loi qui décide la création d’EP.

2.2.2. Les textes réglementaires

Le pouvoir réglementaire intervient à deux moments :

· Il intervient pour l’ouverture des crédits en début d’année, article 13 de la LOLF,

· Il intervient en cours d’année pour modifier l’affectation des crédits (aussi les annuler). Dans ce cas-là il intervient pour des dépenses nouvelles. Cela s’appelle des décrets de virement, par rapport à ce que l’on avait prévu initialement, art 12. 

SECTION 2 :  Les principes généraux de la jurisprudence budgétaire

1. Les principes généraux (3 distinction

Il y en a de nombreux, certains sont universels (horizontaux), d’autres sont verticaux (ils concernent toutes les personnes publiques, collectivité). Il y a en qui sont ancien ou nouveau comme le principe de sincérité budgétaire. Certain sont politiques (annualité), ou économiques (équilibre) ou encore comptables (unité de caisse)

1.1. Les principes à caractère politique

Il y en a qui sont nouveaux, d’autres sont traditionnels.

1.1.1. Les nouveaux (2 sources + 3 sens + fonction loi de finance)

Dans les principes nouveaux, celui qui est le plus marquant c’est celui de sincérité, on le retrouve dans 2 articles de la LOLF et dans une décision du CC de décembre 94.

Cela veut dire plusieurs choses :

· Sincérité du contenu de la voie de finance, pour éviter la débudgétisation ;

· C’est aussi la sincérité des chiffres

· La sincérité de l’information subie.

Le degré de sincérité selon l’un des 3 types de lois. Pour la loi de règlement, on exige l’exactitude des comptes, tandis que les lois spéciales on va exiger la sincérité de l’évaluation

Cela vaut aussi pour les comptes de l’État

On retrouve cela aussi au Mexique qui parle d’honnêteté

1.1.2. Les traditionnels

Il y a en a 4

1.1.2.1. L’annulité

Elle est votée pour un an. Il y a une acception politique et une technique

1.1.2.1.1. Politique (autorisation parlementaire + année civile + budget pas adopté + pluri annuel [crédit engagement/paiement])

Politiquement cela veut dire l’annualité de l’autorisation parlementaire (loi financement sécu et celle de l’État).

En France l’année civile c’est 1er janvier. EU 1er octobre, GB 1er mars.

1er pbl que faire quand un budget n’est pas adopté ? Dans l’hypothèse où il n’y a pas de budget, on va fonctionner selon la technique des 12e provisoires (Canada). Aux EU, c’est arrivé en 95 et 96. Ils ont été très embêté car rien n’est prévu. Du coup on expédie le budget c’est ce qui s’est passé en 2002 et 2003.

Que faire quand c’est pluri-annuel ? Ici il faut distinguer :

· Les crédits d’engagement (plusieurs ans), on les appelle techniquement autorisation de programmes.

· Les crédits de paiement : on doit payer annuellement. Avec la LOLF on a généralisé à toutes les dépenses, mêmes celle d’investissement, alors qu’avant ce n’était que pour les dépenses de fonctionnement.

Dans la loi de finance de la sécu on retrouve aussi la pluri-annualité. Dans le droit budgétaire européen, on fonctionne dans la perspective pluri-annuelle. Le budget de l’ONU est lui aussi biennal.

1.1.2.1.2. L’annualité de l’exécution

C’est un problème très technique, qui se divise en 2.

Le rattachement des dépenses (2 techniques + avantage/inconvénient)

Comment faire pour rattacher une dépense ou une recette au budget. Je décide une dépense en 2007 mais je la paye en 2008. Pour résoudre ce problème du rattachement comptable, il y a deux techniques :

· Le système de l’exercice qui est strictement juridique, on rattache une dépense ou une recette à l’année où juridiquement la créance de l’État est née. C’est le système aussi appelé des lois consacrées. Il est consacré par la LOLF mais uniquement pour la comptabilité générale

· Le système de gestion, on l’appelle aussi le système de caisse. Ici on rattache le moment où la créance a été réellement payée, ou l’impôt perçu (art. 28 de la LOLF)

La première technique a l’inconvénient de laisser ouvert les comptes, tandis que dans la seconde on les ferme. Dans la pratique cela reste ouvert dans un délai fixe appelé la période complémentaire. Dans le système de gestion (système de caisse), on garde quand même la journée complémentaire. Cette journée dure un mois en principe. Toutefois dans le droit budgétaire local on l’a supprimé cette journée, tandis que dans le droit budgétaire de l’État on a limité la journée complémentaire à 20 jours (art. 28 al. 4.)

Les reports

Que faire des sous qui restent ? C’est la technique des reports prévue par l’art. 15. Il faut certaines conditions.

1.1.2.2. Le principe de l’unité

Dans un seul document, il doit y avoir toutes les dépenses. Théoriquement ce principe s’applique au budget de l’État et aux budgets locaux. En réalité il y a des aménagements et mêmes des pays qui ne le connaissent pas. Au Mexique et en GB on a une loi pour les dépenses et une pour les ressources ; en Belgique il y a autant de documents que de ministères ; aux EU il y a 13 textes.

1.1.2.2.1. Les aménagements et entorses au principe 

Les aménagements (3 paquets LOLF)

La loi de finance est unique, mais en réalité dans ce document il y a 3 paquets :

· Budget général pour les recettes de fonctionnement et les investissements ;

· Budget annexe (petit paquet) art 16 et 18 ;

· Comptes spéciaux (petit paquet) art 19 ;

Les entorses (budget autonome + débudgétisation)

À côté de cette loi de finance, on a des budgets autonomes (entreprise nationale, sécurité sociale). 

Cela se fait par les débudgétissaitons = tentative de sortir des dépenses du budget et de les mettre ailleurs pour faire croire que tout va bien. Le CC dans sa décision de 1994 a condamné cela. Mais encore dans les années 80, Miterrand avait fait un fond des grands travaux du budget

1.1.2.2.2. Budgets locaux et européen

Il y a un budget primitif au début puis un budget supplémentaire en cours d’année. En outre dans les budgets locaux il y a des choses qui ne figurent pas pour l’État comme les centre communaux d’action sociale, le budget de l’eau…

Dans le droit budgétaire européen, il y a une grosse entorse puisque dans le budget ne figure pas le fond européen de développement. Pourtant le Parlement demande depuis 12 qu’on l’intègre

1.1.2.3. Le principe de l’universalité

Cela veut dire deux choses : 

· La règle de non-contraction

· La règle de non-affectation, art 16, 17 18. 

1.1.2.3.1. La règle de non-contraction

C’est le fait dans le budget de devoir mettre toutes les dépenses et toutes les recettes et non pas la différence, c’est la règle du produit but.

1.1.2.3.2. La règle de non-affectation (principe, aménagement, pression opinion publique)

Les recettes sont pour tout le monde, elles sont dans le pot commun, ce n’est pas pour telle catégorie sociale. Ce principe est protégé par une autre règle qui veut que l’on doit déposer tous les fonds au trésor.

Mais il y a des aménagements :

· Dans les budgets annexes et les comptes spéciaux il y a des aménagement. 

· Les fonds de concours ce sont des personnes publiques qui versent gratuitement.

· Les rétablissements de crédits = la dépense est annulée et on la réaffecte. Ici ce ne sont que des affectations comptables et il reste le principe de l’unité de caisse.

Le problèmes c’est que les gens aiment bien les impôts affectés. Ainsi en 1985, c’est la création de la vignette automobile qu’on avait attribuait aux vieux. 

1.1.2.4. Le principe de la spécialité des crédits

Les crédits ne sont pas autorisés par le Parlement de façon globale, mais ils sont affectés par enveloppe. Le Parlement peut ainsi coincer le Gouvernement. Cela veut dire la spécialité des objectifs qui sont assignés et la spécialité des plafonds.

1.1.2.4.1. La spécialité des objectifs (moins contraignant + principe + souplesse)

Ces crédits sont spécialisés par programme art. 7 de la LOLF. Ces crédits sont attribués à une enveloppe précise. Ces 159 programmes ont remplacé les anciens 850 chapitres. Quand on ventile les crédits en 159 programmes c’est moins contraignant. En outre à l’intérieur du programme, les crédits sont fongibles.

La spécialisation demeure malgré tout, on la retrouve dans le vote par mission, par budget annexe et par comptes spéciaux.

Toutefois cette spécialisation qui enferme l’objectif a un peu de souplesse par l’intermédiaire des transferts ou virement de crédits.

1.1.2.4.2. Spécialité des plafonds 

Droit budgétaire national (2 distinctions + méthode dépassement

Généralement on donne et on ne peut pas aller au-delà. Toutefois là encore il y a de la souplesse. Avant il y avait 2 sortes de crédits qui permettait une certaine souplesse car on pouvait les dépasser, c’étaient :

· Les crédits provisionnels,

· Les crédits évaluatifs.

Avec la LOLF, on n’a gardé que les crédits évaluatifs (art 10 de la LOLF), on les oppose aux crédits limitatifs qui eux ne sont pas dépassables.

On va pouvoir par des décrets, d’avance dépasser ces crédits évaluatifs. On peut aussi les dépasser par les fonds de concours. Enfin les lois de financement rectificatives permettent de dépasser. Mais normalement les crédits sont non pas évaluatifs mais limitatifs. Il y a donc 2 types de crédit.

Droit budgétaire européen (2 techniques)

Dans le droit budgétaire européen on a plusieurs techniques :

· Budget rectificatif (aussi appelé supplémentaire)

· Les réserves précitées (≈ 300 millions) dont la plus célèbre est la réserve monétaire (utilisée par exemple lors de la crise de la vache folle).

Bilan 4 techniques

Ces 4 principes permettent au Parlement de contrôler le gouvernement, un an, un seul document pour que ce soit plus claire donc pas de différence. La spécialité c’est le plus important : le Parlement autorise mais en petites enveloppes.

1.2. Les principes à caractère économique

Ici on ne cherche pas à contrôler le Parlemenent, mais on cherche une bonne gestion, une certaine qualité. Là aussi les principes sont nombreux (sincérité, nécessité de l’impôt). Parmi ces principes il y en a un qui dominent : équilibre budgétaire, puis nécessité de caisse. En outre il y en a qui apparaissent : nécessité de l’impôt, bonne gestion

1.2.1. Le principe de l’économie budgétaire

Au départ on ne le connaissait que pour les collectivités locales même si on l’avait un peu en Allemagne. Mais avec Maastricht il a été introduit un peu partout.

1.2.1.1. Dans le droit budgétaire national (théorie / pratique + Maastricht)

On le trouvait dans toute une série de pays, mais pas en France. Tout d’abord dans la plupart des États fédérés. Dans les années 90 on a essayé de l’introduire dans l’État fédéral des EU, mais cela a échoué. On le retrouve au Mexique pour savoir comment boucher le déficit. On le trouve en Allemagne article 110. 

En France depuis 2 siècles, on ne trouve 37 budgets en équilibre. Même les EU dans les 70 dernières années n’ont eu que 67 budgets en équilibre pour 77 exercice. Dans la pratique ce principe n’est pas vérifié.

Ce qui est en train de changer c’est l’influence du traité de Maastricht, art 104. Ce principe semble inscrit dans le corps constitutionnel. Avec Maastricht on ramène cr principe de l’orthodoxie. Ce principe de l’équilibre budgétaire ne tombe pas du ciel il résulte des rapports économique, idem pour la création du droit en analyse marxiste.

1.2.1.2. Dans les droits budgétaires locaux (4 caractéristiques + sanction)

1° Les budgets doivent être voté en équilibre réel.

2° L’équilibre doit être double (pour chaque section de fonctionnement et d’investissement).

3° Les budgets doivent être double : le remboursement de la dette en capital doit être exclusivement couvert en section d’investissement par les recettes propres de la collectivité, donc il ne peut pas y avoir d’emprunt pour rembourser l’emprunt.

4° L’équilibre doit être sincère, cela doit se faire sur la base de fais vraisemblables.

Dans le cas où le budget ne serait pas voté en équilibre, alors le préfet peut saisir la chambre générale des comptes qui statuera dans le moi. Si elle accueille la demande du préfet elle dire quoi faire à la collectivité locale. Si cette dernière ne le fait pas, alors le préfet peut rendre le budget exécution. Chaque année ce sont 200 à 400 cas.

1.2.2. Le principe de l’unité de caisse (lieux communs)

C’est le condensé de tous les lieux communs erronés : on ne peut pas dépenser plus que ce qu’on a. Toutes les ressources doivent être versées dans une seule caisse art 26. C’est le principe aussi appelé de l’unité du trésor.

1.2.2.1. Le double contenu

Toutes les recettes, toutes les subventions sont utilisées pour payer une seule dépense. Cela signifie 2 choses :

· Obligation de déposer les comptes sur une seule caisse, celle du trésor public, art 26. Cela permet de lutter efficacement contre la corruption.

· Gratuité du dépôt des fonds, les collectivités ne reçoivent pas de rémunérations (cela remonte aux années 40 car les collectivités en gardaient 1%). Cela est normal car l’État avance le produit des impôts aux collectivités locales.

1.2.2.2. Ses aménagements (exécdents + limitation UE)

Les collectivités locales peuvent utiliser leurs excédents pour faire des placements budgétaires (surtout pour acheter bons du trésor).

Le vrai problème c’est l’UE qui considère que ce principe porte atteinte à la concurrence. Si c’était déposé dans une autre caisse, ça serait mieux. L’UE au nom de la suprématie du droit communautaire voudrait qu’on y mette fin.

2. La jurisprudence

2.1. La jurisprudence du CC

Depuis 74 en raison de l’ouverture de la saisine, les députés se font plaisirs. Il y a plus de 100 décisions qui concernent le droit budgétaire. On peut les classer en paquet

2.1.1. Le classement par paquet (6 paquets)

Il y a :

· Les décisions qui concernent les 3 catégories de loi de finance,

· Les décisions qui concernent les lois de financement de la sécurité sociale,

· Les décisions qui consacrent les principes ci-dessus mentionnés (équilibre économique et financier, nécessité imposition en 93 et 95, sincérité) et d’autre comme l’égalité (décision du 29 décembre 94),

· Les décisions relatives à la présentation des lois de finance, ce fut d’ailleurs l’objet de la première rendue après le réforme de 74, décision du 30 décembre 1974 qui portait sur la présentation du crédit. Mais la plus connue de ces décisions est celle du 29 décembre 1979 qui a considéré qu’on ne pouvait pas passer à l’examen de la 2e partie sans avoir étudier la 1re.

· Les décisions qui définissent le contenu des lois de finance, ce pour les 3 lois. Ce sont ces décisions qui ont précisé le domaine exclusif des lois de finance. Cela s’applique aussi à la loi organique de 2001.

· Les décision qui précisent ce qui ne doit pas y figurer = les cavaliers budgétaires, tant pour la sécu que pour la loi de finance, on a une demi douzaine de décisions.

2.1.2. La dicussion

On peut citer les décisions relatives :

· Au délai et notamment pour les navettes parlemenaires

· À la primauté de l’AN

· Aux commissions mixtes paritaires (décisions 76 et de 86)

· Au pouvoir d’amendement du Parlement, notamment l’article 40 qui limite l’initiative parlementaire

· Les décisions qui concernent le vote de la loi de finance. C’est là qu’on trouve la fameuse décision du 29 décembre 1979.

· Les décisions qui concernent les traités. On a en a deux catégories :

Ceux qui engagent les finances de l’État pour lesquels il faut l’approbation parlementaire

Les traités européens notamment le traité du Luxembourg du 22 avril 1970 avec la décision du CC ainsi  que le traité de Maastricht du 9 avril 1992 suivi de la décision du CC du 17 avril où le CC s’est intéressé à la remise en question de la souveraineté de la France (l’abandon du franc)

Chaque année il y a au moins dux décision du CC pour les lois de sécu du budget, mais il peut en tomber une sur les lois de finance rectificative, plus une s’il y a un traité.

2.2. La jurisprudence de la cour des comptes

On ne sanctionne pas le droit constitutionnel budgétaire, mais les règles de la gestion budgétaire. Cette cour des comptes exerce deux contrôles :

· Juridictionnels

· Administratifs

2.2.1. Activité jurisprudentielle (inconnus + expl)

Il y a toute une jurisprudence qui sanctionne les règles de la comptabilité publique, jurisprudence de + de 1000 arrêts, mais qui n’est pas connue. Aujourd’hui il y a en plus le relais de la chambre régionale des comptes.

C’est la Cour des Comptes qui a posé la différence entre les comptables patents (ceux qui ont prêté serment) et les comptables de fait (fonctionnaires qui se sont immiscés dans la gestion de la comptabilité). La cour des comptes a inventé aussi la comptabilité de fait. Elle est confirmée par des textes de 1962. Il y a toute une série de vieux arrêts Ville de roubaix 23 août 1834 (qqun qui a mis la main à la caisse), Janvier de la Motte et consorts du 15 janvier 1875, Nicolle 23 janvier 190 qui a créé une nouvelle responsabilité pour les comptables (il s’agissait d’un TPG qui payait des primes fictives). Tout cela a été créé de façon prétorienne.

2.2.2. Activité administrative 

À côté de cette activité jurisprudentielle, la Cour des comptes a une activité administrative, par le biais de rapports annuels ou par le biais de lettres d’observation. La cour des comptes contrôle le budget par un rapport annuel en janvier ainsi que par un rapport qui accompagne la loi de règlement en annexe. L’art 38 de la LOLF confie à la Cour des Comptes une mission d’audit et de certification (sincérité, fidélité, régularité).

Partie 2 :  Élaboration des lois de finance,

Titre 1 :  La préparation administrative du projet de loi de finance

Chapitre 1 :  Les techniques de préparation de la loi de finance

SECTION 1 :  Les techniques pour la prévision des dépenses

1. Les techniques

Jusqu’à l’ordonnance de 2001 on distinguait les services votés, qui représentaient 90% de la loi de finance, et les mesures nouvelles. Se pose alors la question de savoir maintenant comme évaluer cela qui est tout nouveau.

1.1. Les hypothèses sur l’évolution économique générale

La comptabilité nationale fournit à la direction du budget (l’organe qui s’occupe de préparer la loi de finance) des infos comme la dépense des ménages, la balance commerciale, les rentrées fiscales, le montant des aides, le taux de croissance…

1.2. Les hypothèses sur les besoins (expl + appréciation politique + techniques)

Ce bureau va estimer les besoins en personnels, en armement pour le ministère de la défense… On va essayer de voir quels sont les besoin en dépense civile ou militaire.

Il s’agit ici d’une appréciation politique.

Ces techniques dévaluation des dépenses repose sur les grands agrégats les bases économiques

2. Leur degré de fiabilité

Chaque année on observe qu’il y a une marge de précision. D’abord on va voir l’imprécision, puis les explications.

2.1. L’imprécision

Cette imprécision se mesure statistiquement, mais en même temps elle est aussi prise en compte par anticipation juridiquement.

2.1.1. La mesure statistique

Cela concerne à la fois les évaluations budgétaires nationales, locales et communautaires

2.1.1.1. Les évaluations budgétaires nationales

Chaque année on s’aperçoit que les crédits peuvent être insuffisant ou annulés car en excès. Cette imprécision, on l’observe dans le montant et dans le seuil.

2.1.1.1.1. Le montant (chiffre + variable)

La précision varie d’une année à l’autre. En 1997 on avait prévu 241 milliards d’eurs et on a exécuté pour 241 milliards, en 2000 la situation a été reproduite pour un montant de 256 milliards de dollar. En 2006, il y a 2 milliard d’euros d’erreurs. 

Le montant d’imprécision varie selon ce que l’on cherche. Les données ne sont pas les mêmes entre les crédits qui avaient été prévus initialement et ceux en milieu d’année, c’est plus large. En revanche si on compare les crédits en début d’année puis les dépenses en milieu d’année alors c’est plus faible. Cela peut être expliqué en raison des reports des crédits. 

2.1.1.1.2. Les seuils

Aujourd’hui la LOLF limite ces reports à 3% du seuil …
L’erreur la plus grande a été en 93 puisqu’elle a atteint 91 % (le différentiel était du double). En 2002 elle a été de 71%. En 94 1. En 2006 46,9 alors que déficit 45,7 cela fait une erreur de 

2.1.1.2. Les évolutions budgétaires locales

On parle de décisions modificatives (DM 1, puis DM 2). Cela permet d’ajuster au fur et à mesure. Ce degré est plus marqué pour le droit budgétaire communautaire.

2.1.1.3. Le droit budgétaire communautaire (manifestation + raison)

On s’aperçoit de l’imprécision en fin d’année en raison des Restes À Liquider (RAL). Cette marge d’erreur vient du fait que c’est difficile de dépenser de l’argent car le règlement financier est extrêmement complexe. Cela fait que de nombreuses subventions ne sont pas utilisées, de nombreux marchés publics ne sont pas passés.

2.1.2. Les procédures de correction, consécration juridique

La simple existence de ces techniques, montre bien que juridiquement a pris acte de cette imprécision.

2.1.2.1. Les procédures pour modifier la répartition initiale des crédits (2 cas)

Cela est prévu à l’article 7 de la LOLF qui instaure les crédits réservoirs :

· L’article 12 prévoit qu’à l’intérieur d’un même ministère, on peut virer les crédits d’un programme, mais cela ne peut se faire que dans la limite de 2% des crédits. Le simple fait de prévoir qu’il y a des virements c’est avouer que d’emblée on peut se tromper.

· À côté de cette procédure des virements, cela peut se faire entre 2 ministères différents par le biais de transfert.

2.1.2.2. Les 4 techniques pour faire face à l’imprécision du montant initial des crédits

Il y a d’abord une technique sur le dépassement des crédits évaluatifs prévue à l’art 10. C’est possible pour faire face aux charges de la dette ou dans le cadre des dégrèvements d’impôt.

Autre technique, art 15 : technique du report des crédits.

Il y a aussi la possibilité d’annuler des crédits, art 15. En 2006 on a annulé 1% des crédits soit en 1 milliard, en 2005 c’était 2%.

2.1.3. Le contrôle juridictionnel

Cela concerne surtout le principe de sincérité.

2.1.3.1.1. Le contrôle de la Cour des comptes

Art 58, 32, 39, elle le fait dans son rapport général publié au mois de février ou dans le rapport qui accompagne le projet de loi de règlement. Dans ce rapport, elle va certifier la régularité, la fidélité et la sincérité des comptes. On trouve la même chose au niveau européen ou la cour des comptes européennes contrôle la sincérité des évaluation budgétaire, elle donne même une assurance ≈ certification.

2.1.3.1.2. Le contrôle de sincérité par le CC (recevabilité théorique + pratique)

C’est une nouveauté, il a accepté de connaître de la saisie de parlementaires qui lui avaient demandé de vérifier la sincérité de la loi de finance de 95, de loi de la sécu de 2002 ainsi que des lois de règlement et les lois rectificatives.

Il s’est déjà prononcé plus de 8 fois pour la sincérité de l’évaluation. Pourtant il n’a pas sanctionné. Le jour où le CC acceptera de sanctionner, il ne restera plus de marge au Gouvernement

2.2. Les raisons

2.2.1. Les facteurs involontaires

Cela désigne les erreurs.

2.2.1.1. La conjoncture

Par exemple le 11 septembre, le dollar et son taux de change, tout cela influence notamment les importations. Le prix du baril du pétrole a aussi son rôle, puisque cela va diminuer la recette de TVA ainsi que la TIP. ( erreurs dans les prévisions et notamment pour le taux de croissance.

On a calculé qu’un écart de 10 dollar a un impact de 2000 points sur le PIB ;le patron d’EADS disait ainsi : si le dollar baisse de 10 centimes, alors airbus perd 1 milliard. 

2.2.1.2. Les limites qui tiennent aux outils

Cela tient au réseau d’équation dont on a parlé. Ces réseaux d’équation sont limités. Ces derniers temps on n’a eu en France que deux prévisions justes de croissance.

2.2.1.3. La distorsion juridique (3 expl)

L’existence des reports de crédits qui représentent chaque année 10 à 13 milliards, cela influence aussi la précision. Idem pour les fonds de concours des particuliers et des personnes publiques. Idem pour le compte d’avance des impôts directs de l’État aux collectivités locales. À la fin de l’année, l’État n’encaisse pas tout et cela se retrouve dans le déficit.

À côté du droit et des instruments juridiques, il y a les aléas politiques.

2.2.1.4. Politique

En 1967 on a des prévisions de croissance, mais à cause de mai 1968, tout a changé.

2.2.2. Le mensonge budgétaire volontaire

2.2.2.1. Le mensonge simple

Le mensonge simple cela consiste en l’inscription de chiffres inexacts.

2.2.2.1.1. Chiffres faux (3 manifestations)

La plupart des chiffres sont faux. En mars 2007, l’INSEE avoue ne pas connaître les chiffres du chômage, alors que Villepin annonce que cela a baissé.

On a calculé que sur les 18 000 chiffres de l’OCDE seuls 3% sont justes.

Le meilleur expl, c’est que chaque fois qu’un gouvernement arrive aux affaires, la première chose qu’il fait c’est qu’il demande des chiffres. Balladur avait demandé au procureur de la cour des comptes de fournir dans un document l’État des comptes de l’État. Il y a eu le rapport Raynaud. Puis Mitterrand a fait pareil avec la « commission du bilan ». En 97 Jospin demande « l’évaluation précise de notre situation budgétaire ». Raffarin demande aux deux mêmes fonctionnaires un audit sur l’état des chiffres et des finances publiques. Le simple fait que chaque nouveau gouvernement demande un audit, c’est donc bien que les chiffres que nous avons ne sont pas fiables. Il y a une régularité du mensonge.

2.2.2.1.2. Le mensonge par action ou par omission

Ce mensonge se fait par omission (on oublie d’inscrire les dépenses), ou par l’affirmation (on proclame un chiffre de déficit qui est faux).

2.2.2.1.3. Les raisons du mensonge (opinion publique + bruxelles)

Politiquement on ment pour l’opinion publique. Mais aussi en raison de Bruxelles, on ment juridiquement. C’est ainsi qu’en 2006 on a appris que la Grèce avait menti pour entrer dans la zone euro. On ment pour des raisons économiques afin de ne pas affoler les marchés et de pouvoir place sa dette

2.2.2.2. Le mensonge complexe

2.2.2.2.1. La débudgétisation

On sort les dépenses du budget afin de cacher le déficit. En décembre 1994, le ministre du budget était Sarkosy, or il avait transféré sur le fonds de solidarité de vieillesse le financement de la majoration de certains fonctionnaires. Le président Mitterrand avait fait la même chose.

2.2.2.2.2. Les opérations de trésorerie

On essaye de faire financer ce qui devrait l’être par des ressources permanentes (impôts), par la trésorerie. Cette technique est rendue difficile par l’article 22 de la LOLF qui intègre les ressources et les dépenses de trésorerie dans la loi de finance.

2.2.2.2.3. Affectation des recettes de la privatisation à la dépense de fonctionnement

Libération avait titré le 11 octobre 1994 « comment le budget a été maquillé ».

SECTION 2 :  Les techniques dévaluation des recettes

1. L’évaluation

1.1. La technique de XIXe s. l’évaluation forfaitaire, la règle de la pénultième année

Elle consiste à se caler sur la dernière année connue. Elle a été utilisée en France jusqu’en ≈1930. On la retrouve aujourd’hui au Maroc et pour les collectiviés locales. Cette pratique existe dans les droits budgétaires locaux. Aujourd’hui en France on pratique la technique de l’évaluation réelle des recettes.

1.2. L’évaluation au réel

1.2.1. L’évaluation des recettes à législation fiscale constante (autorités compétentes + 4 étapes)

Cette évaluation est faite par la direction générale des impôts et la direction générale des douanes. 

Il y 4 étapes :

· On part des dernières statistiques connues 

· On les corrige à partir des prévisions économiques que l’on peut faire : on utilise la comptabilité nationale qui fournit des agrégats qui par des équations économétriques vont permettre d’évaluer les recette. On travaille avec des échantillons de 500 000 foyers (modèle Cazimir). C’est l’étape la plus difficiles

· On corrige du montant des remboursements d’impôts que l’on va réaliser.

· On corrige en fonction du recouvrement. 
1.2.2. L’évaluation en cas de mesure nouvelle

On utilise ici des échantillons sur lesquels on va tester les effets des mesures nouvelles. C’est ce qu’on appelle « faire tourner les modèesle » 

2. Les difficultés de l’évaluation du degré de précision et d’imprécision

2.1. Facteurs

Différents facteurs interviennent :

2.1.1. La variable juridique

C’est la modification de la législation qui vient créer des difficultés car elle modifie les données.

2.1.2. La variable technique

On part des dernières recettes rentrées, les services extérieurs du trésor. Ces derniers comptabilisent ce qui rentrent pas exercice. Ce n’est que plus tard que éventuellement on ventilera les recettes par impôt.

2.1.3. La variable économique

Les impôts sont très sensibles à la conjoncture. Il y a des fortes variations qui sont fonction des agrégats, de la croissance, cela rend difficile la précision. L’inflation augmentera par exemple les recettes. En outre cela est accentué par le fait que la mondialisation n’est pas maîtrisée par les États. Expl du Maros en 1975 où on a eu une augmentation des prix du phosphate.

2.1.4. La variable sociale ou psychologique

Cela peut être dû à des grèves ou des manifestation (ex. en 1995), ou bien à la peur (par exemple en 1978 avec l’impôt sur le capital les gens onf fait beaucoup de donation.

2.2. La précision des évaluations

2.2.1. Le degré de précision des recettes non fiscales

C’est ce que l’État récupère des amendes, des domaines, de ses participations. Les recettes fiscales représentent aujourd’hui 13% des recettes du budget. Il faut donc bien les évaluer (une baisse de 1,1% par rapport à l’évaluation se traduit par une erreur de 284 millions d’euros). L’évaluation est relativement précise.

2.2.2. La précision des évaluations des prélèvements sur recettes

Cela correspond aux sommes versées à l’UE et aux collectivités locales. La marge d’erreur est faible elle tourne entre 1 et 2%. En 2006 il y avait une erreur de 1,1% pour les versements à l’UE (17 milliards au lieu de 18).

2.2.3. La précision d’évaluation des recettes fiscales

En 2006, la marge d’erreur était de 2% (263 milliards au lieu de 257), c’était donc assez faible :

· Impôt sur le revenu on avait 1,2% d’erreur

· TIPP 0,2%

· TVA 1,3%

La précision est toujours plus grande pour l’impôt sur le revenu car on mesure un stock, tandis que pour l’impôt sur les sociétés, on fait cela sur un solde.

Chapitre 2 :  La procédure de préparation du projet de loi de finance

lLe déroulement de la procédure 

Elle se déroule selon des étapes précises, et selon des acteurs. 

1. Les acteurs 

Il y a un acteur dominant, le ministre des finances et deux acteurs pour arbitrer, le Premier Ministre et le Président de la République 

1.1. La prépondérance du Ministre du budget 

Il prépare le budget car il en a les moyens et des instruments de prépondérance.

1.1.1. Les instruments de la prépondérance du ministre du budget 

1.1.1.1. La direction du budget (origine + agents et place organigramme)

Elle apparaît pendant la WW1, avant on trouvait un bureau de la direction de la comptabilité publique. 

C’est une administration de mission car elle est légère : il y a 230 agents qui sont intégrés dans l’organigramme du ministère du budget qui comprend la direction du budget, direction de la comptabilité publique, direction générale des impôts, direction générale des douanes, direction de la réforme budgétaire jusqu’à fin 2007.

1.1.1.1.1. L’organisation de la direction générale du budget

Il y a 7 sous directions regroupant 25 bureaux :

· Sous-direction verticale, c’est la n°1 qui est un organe de synthèse budgétaire. Elle a 5 bureaux :

 Bureau de la politique budgétaire, il fait la synthèse à long et moyen terme des finances publiques

Bureau qui suit la procédure budgétaire et qui élabore le projet de loi de finance

Bureau chargé des recettes fiscales, des prévisions

Bureau qui coordonne les contrôles financiers

Bureau d’intendance et d’informatique

· Sous directions verticales 3, 4, 5, 6, 7 qui s’occupent de certains ministères

Sous-direction 3 avec 3 bureaux :

Bureau 1 économie, finances et industrie

Bureau 2 éducation nationale et enseignement scolaire

Burea 3 recherche et énergie

Sous-direction 4 pour les transports, la culture et la jeunesse

Sous-direction 5 défense intérieur justice

Sous-direction 6 pour l’emploi, les comptes sociaux, la santé, les régimes spéciaux de retraites

Sous-direction 7 agriculture, aide au développement

· Sous-direction 2 des dépenses de personnels et plafonds d’emploi. Il y a 4 bureau, dont le 1 pour le personnel, le 3 pour la réglementation, les frais de déplacements

1.1.1.1.2. Les fonctions de la sous-direction budgétaire

Elles sont très diverses. Il y a une douzaine de tâches comme préparer le budget. Elle s’occupe du surtout du contrôle des finances publiques, des subventions.

1.1.1.2. Les directions spécialisées (mission d’assistance)

Avant on avait une direction de la prévision, mais aujourd’hui elle est fondue avec la direction du Trésor et de la politique économique. C’est avec la direction des douanes, la direction de la comptabilité publique une administration spécialisée qui aide la direction du budget à préparer la LF.

Il y a 174 000 agents au minefi, 74 000 pour la DGI, et 54 000 pour les comptes publiques

1.1.1.2.1. La direction du Trésor (action + composition + organisationn)

Elle est composée de 200 à 300 personnes.

Elle envoie un peu plus de 2000 notes par an. Ces notes sont en 3 parties :

· Analyse de la situation

· Hypothèses d’action

· Proposition des fonctionnaires

Aujourd’hui la direction du trésor a été reconstruite. Elle procède de la fusion de 3 éléments :

· Ancienne direction du Trésor

· Ancienne direction des prévisions

· Direction des relations économiques extérieures

En outre on lui a rattaché à la direction du trésor 2 agences :

· L’agence France trésor (2001) qui gère la dette de l’État, place les emprunts de l’État et gère le compte unique de l’État.

· L’agence des participations de l’État (2004) qui gères les actions de l’État dans ≈ 70 entreprises.

La direction du trésor est organisée en pôles :

· Politique macro-économique et affaires européennes

· Politique publique

· Financement de l’économie

· Affaires multi-latérales

· Développement internationale, relation bilatérales.

1.1.1.2.2. La direction de la comptabilité publique

Elle centralise l’exécution de la loi de finance. Elle fait des stas, c’est elle qui s’occupe des écritures, qui paie et qui encaisse via les services extérieurs du trésor. Elle comprend les services extérieurs du trésor. C’est le réseau des percepteurs composé ≈ 57 000 agents.

1.1.1.2.3. La direction générale de douanes 

Elle va permettre d’inscrire dans la loi de finance le chiffre de la TVA sur les importations. Son importance a diminué car l’UE a supprimé les frontières. Elle s’est vue attribuer les droits indirects (= contributions indirectes). Cela représente 19 000 agents.

1.1.1.2.4. La direction générale des impôts

C’est elle qui va faire l’assiette, va fixer les taux (75 000 agents) ; modernisée avec la création de la direction des grandes entreprises.

Elle comprend deux autres organes :

· La direction de la législation fiscale. Cela correspond à 200 agents qui vont fabriquer tous les impôts de la France et rédiger les circulaires fiscales.

· La direction générale des grandes entreprises qui s’occupe de l’assiette des impôts dus par les grandes entreprises (37). Elle comprend 230 agents.

1.1.1.2.5. La direction de la réforme budgétaire

Elle doit disparaître en 2007. Elle comprend ≈ 40 agents qui sont ≈ consultants chargés de modernier les missions, les programmes et action. Elle a recours à la publicité. Cette direction est un guide et elle coordonne les 80 responsables de programmes. 

1.1.2. L’altération de cette prépondérance

1.1.2.1. La domination antérieure du ministre des finance (moyens + textes + contrôle + personnalités)

La puissance du ministre venait de ces moyens car il y avait 180 000 agents 79 % de ces agents appartenait à la mission gestion et contrôle des FP. En outre il faut rajouter ceux de l’INSEE…

La prépondérance venait aussi des textes et de la fonction qui en découlait : c’était lui qui préparait le projet de loi de finance et qui donc était chargé de la conduite de l’économie.

En outre il disposait de moyens de contrôle important au travers de l’inspection générale des finances qui peut tout contrôler.

Enfin cela tenait aux personnalités puisqu’on y trouvait tous les grands noms de la politique.

1.1.2.2. L’altération (théorie / pratique + raison

L’altération est venue en 1978 lors sous le gouvernement Barre le ministère des finances a été scindé en deux : un ministère de l’économie et des finances et un ministère du budget. 

Toutefois dans la pratique cette séparation va dépendre des périodes et des personnalités.

Mais la raison fondamentale c’est la construction européenne. Le ministre des finances gérait la monnaie, la fiscalité, le déficit.  La construction européenne a enlevé au ministre des finances la plupart de ses compétences. Désormais les compétences sont à Bruxelles. 

1.2. Arbitrage du Premier Ministre et du Président de la République

1.2.1. La pratique de l’arbitrage (principe + variables)

Cet arbitrage intervient en cas de conflit entre un ministère et le ministre du budget. On le trouve souvent en juin.

La pratique de l’arbitrage est variable selon les présidences. Pompidou avait été plus de 6 ans Premier Ministre, donc il connaissait les budgets, Giscard d’Estaing s’en occupait également. 

Tout dépend du schéma politique : en période de cohabitation c’est plus le Premier Ministre qui va régler ces affaires avec son ministre. C’est un arbitrage variable. 

1.2.2. Propositions

On a proposé de temps à autre, l’idée de rattacher la direction du budget au Premier Ministre lui-même pour éviter les conflits d’arbitrage. Cela serait comme aux USA. Le problème c’est qu’alors le PM serait acteur et non plus arbitre.

2. Les étapes de la procédure budgétaire (sources + outils)

C’est le calendrier budgétaire. C’est la pratique qui a fait naître les règles. Le vote a été codifié dans la Constitution et dans la LOLF. L’élaboration elle n’est pas codifiée.

Il y a 3 outils :

· Les lettres de cadrage qui permettent la préparation par dialogue

· Les lettres de plafonds entre le ministre du budget et les autres. Elles fixent les plafonds.

· Un débat d’orientation budgétaire qui a lieu au printemps. Ce débat a lieu après le rapport sur l’évolution de l’économie nationale et sur les orientations FP. C’est l’art. 38 de la LOLF. C’est dans ce rapport qu’on trouve la liste des missions, indicateurs, recettes, dépenses.

Il y a deux grandes étapes :

· La détermination des plafonds des budgets ministériels,

· Détermination du contenu de chacun de ces budgets.

2.1.1. La détermination des plafonds de chaque budget

Cette première étape se subdivise en 4 sous étapes. 

2.1.1.1. Élaboration des esquisses budgétaires

C’est l’étape de la première sous direction : la sous direction de synthèse. Cette étape se déroule de janvier à février. Le bureau 2 élabore une 1re synthèse, aidé du bureau 1. Cela débouche sur une première lettre de cadrage aux ministres.

2.1.1.2. La lettre de cadrage (principe + aide)

Chaque ministre reçoit une circulaire à laquelle il a jusqu’à mars pour répondre (ils répondent par des verts, et des tableaux à remplir). Cette lettre leur demande leurs besoins en crédit. 

Pour préparer les dépenses de 2008, chaque ministre se cale en fonction du budget voté précédemment (présent dans les verts).

2.1.1.3. Négociations budgétaires

Cela dure d’avril à mai, le ministère des finances entame des négociations avec les ministères. 

2.1.1.4. Fixation des plafonds par le Conseil des ministères

En mai on va discuter en conseil des ministres des choix qu’on va faire. Puis chaque ministre va recevoir une lettre de plafond du Premier Ministre pour 2003. 

2.2. La mise au point des contenus des budgets ministériels sous le plafonds

L’idée est la liberté et c’est aussi une idée de mise en forme. 

2.2.1. La liberté des ministres (principe + procédure antérieure)

Le ministre affecte les crédits sous le plafond et cela librement. Cela est consacré à l’article 7 § 2 de la LOLF qui parle de crédits fongibles. Les crédits sont spécialisés. Toutefois la LO pose une limite pour les crédits de dépenses de personnel qui ne sont pas fongibles. 

Il y a d’abord une décision d’affectation des crédits, puis une 2e lettre de cadrage. Ensuite le Conseil des ministres fait une synthèse et ce n’est qu’après qu’intervient une 2e lettre de plafond. 

2.2.2. Mise en œuvre du projet loi de finance (7 étapes)

Dès lors qu’on connaît le budget de tous les ministères, le ministère des finances envoie une 3e lettre de cadrage qui fixe la date limite à laquelle chaque ministère aura à envoyer son budget et ses annexes.

Ensuite on a des réunions entre le ministre du budget et les autres. Elle se closent par une réunion finale à Matignon.

Après cela les ministres envoient leur lettre de cadrages (mars)

Puis interviennent les réunions de budgétisation (justification des ministres). Ces conférences budgétaires se terminent en mai.

En mai la lettre de plafond est rédigée.

En juillet chaque ministre a son budget définitif.

En août on imprime les documents. On va tirer 10 000 p. pour chacun des parlementaires. Pendant ce temps, la direction du budget met au point les prévisions des recettes, compte tenu des dépenses qui sont désormais déterminées.

En septembre, le Conseil des ministres peut arrêter les recettes et donc fixer l’équilibre budgétaire, ce en plus des fascicules bleus.

SECTION 2 :   Le résultat de la procédure : les documents budgétaires (classification passées et actuelles)

Ces documents sont nombreux et complexes, il y a les bleus et les jaunes.

Avant la LOLF il y en avait deux sortes ceux avec délai de dépôt et ceux sans.

Aujourd’hui, il y a un délai de dépôt pour tous les documents, une distinction demeure toutefois selon les modalités de ce délai. Il y a :

· Les docs dont le dépôt doit intervenir avec le 1er mardi d’octobre (art 39 al. 2 de la LOLF)

· Les docs devant être déposés au moins 5 jours avant l’examen du projet de loi de finance par l’AN.

1. Les documents soumis à un délai de dépôt

1.1. Le projet de loi de finance et les états annexés 

1.1.1. Le projet de loi de finance 

Il est divisé en deux parties :

· Les recettes « conditions générales de l’équilibre financier ». Le contenu est défini à l’article 34 § 1. Il y a 10 points. Cela termine par l’article d’équilibre qui comprend 2 tableaux, un sur l’équilibre de la loi de finance et un sur les financements de la dette publique.

· Les dépenses : « les moyens de services et dispositions spéciales ». Ils sont prévus par l’article 34 § 2. Il y a 7 points.

1.1.2. Les états annexés

Ils sont numérotés de A à E

· A : tableau des voies et moyens qui concerne les ressources

· B : dépenses générales

· C : crédits et budgets annexes

· D : comptes spéciaux (compte d’affectation spéciale, comptes de concours financiers)

· E : autres comptes spéciaux (comptes de commerce, compte d’opération financière)

1.2. Les annexes d’accompagnement 

Ils sont prévus aux articles 50, 51 et 52 de la loi organique du 1er août 2001. Ils sont très complexes et sont au nombre de 7.

1.2.1. Avant

Auparavant on avait :

· Un rapport économique et financier (il subsiste aujourd’hui à l’article 50 de la LOLF),

· Des annexes générales (maintenu à l’article 51 4° de la LOLF) contenant un fascicule en 2 volumes des voies et moyens  dans lequel se trouvent toutes les recettes fiscales et les statistiques sur le contrôle fiscal. 

· Des annexes explicatives= « les bleues » (encore présentes à l’art. 51, 5° de la LOLF). Par ces bleus ministériels, on récapitulait les crédits par titre, par partie de chaque ministère. Il y a un bleu ministériel par budget annexe et un bleu pour la totalité des comptes spéciaux du Trésor.

1.2.2. Aujourd’hui

Cela suit l’art. 48 de la LOLF. On trouve ainsi : 

· Un rapport sur l’évolution de l’économie nationale

· Un rapport sur la situation et les perspectives économiques, sociales et financières

· Les annexes spécifiques sur les dépenses fiscales et sur les recettes (ancien fascicule des voies et moyens)

· Le PAP, il y en a un par programme.

· Les annexes explicatives, une par ministères (ce sont les anciens bleus).

2. Les documents à disposer 5 jours au moins avant la discussion à l’AN

La LOLF les complexifie.

Le parlement peut demander autant de « jaunes » qu’il le désire. Ces « jaunes » sont des documents d’information. On en compte une trentaine ; cela concerne par exemple les relations avec l’UE.

Les ministères au début d’année, fabrique des verts À partir des bleus, les ministères vont, en début d’année, fabriquer des « verts », ie les budgets votés.

Une fois ces docs imprimés distribués peut commencer en octobre la discussion au près du parlement.

Titre 2 :  L’adoption par le Parlement de la loi de finance 

Déposé par l’AN avant le 1er  mardi octobre. Il y a l’adoption puis sa force juridique.

Chapitre 1 :  La procédure d’adoption du projet de loi de finance

Cette procédure va d’octobre à décembre

SECTION 1 :  Le déroulement de la discussion budgétaire

Il y a des délais prévus par la LOLF et il y a des étapes de cette discussion

1. Les délais

Il y a l’existence du délai prévu aux art 39 40 de la LOLF et les sanctions.

1.1. L’existence

Ils sont originaux par rapport à ce qui existait avant et ailleurs

1.1.1. Originalité

1.1.1.1. Droit comparé

1.1.1.1.1. Les pays sans délais

En Allemagne et au Japon, il n’y a pas de délai d’adoption et de dépôt. C’est là même chose aux EU où du coup il faut trouver chaque année des solutions pour que la machine puisse fonctionner (cf. pbl sous Clinton).

1.1.1.1.2. Les pays avec délai

Généralement on a des délais mais ils ont d’autres finalités. Ainsi en GB, on a un délai de 20 jours pour l’examen des crédits, afin de protéger l’opposition. C’est elle qui se sert de ce délai pour faire ses propositions. On y commence par voter des projets de crédit puis on vote les crédits. Idem en Irlande et en Espagne (il faut que le projet de budget soit déposé au moins 3 mois avant expiration de l’exercice). 

1.1.1.2. Histoire politique de la France

Sous la IVe république il n’y avait pas de délai, il n’y a eu qu’un seul budget voté avant la fin de l’année. Le 31 décembre à minuit un huissier montait sur une échelle et arrêtait la pendule du Parlement, cela ne résolvait pas les problèmes des sous et du coup on fonctionnait avec la technique du 12e provisoire (12e des crédits de l’exercice précédent).

1.1.2. L’origine de ces délais

On va s’intéresser à leur fixation et au problème d’appréciation dans la façon de les décompter

1.1.2.1. La fixation des délais

Cela correspond aux art 47 C et 40 de la LOLF. On a un délai global de 70 jours pour le Parlement dont 40 pour AN, 20 pour le Sénat et 10 pour les navettes parlementaires

1.1.2.2. Le décomptage

Le 1er problème du point de départ, puis la nature de ces dépôts

1.1.2.2.1. Le point de départ (idée art 37 C et 40-41 LOLF + affinement annexe et art 41 + bilan)

L’article 47 C fait simplement référence au dépôt d’un projet de loi et l’art 40 de la LOLF dit seulement que l’AN doit se prononcer dans un délai de 40 jours après le dépôt du projet. On nous dit que le Parlement se réunit en session ordinaire le 1er jour ouvrable d’octobre. Il semblerait donc qu’il faille que le dépôt ait lieu au plus tard le 1er mardi d’octobre.

Mais il y a des annexes, tous les bleus sont déposés à partir du moi d’août et s’étalent. L’art 39 prévoit un délai pour les dépôts des jaunes (5 jours avant l’examen par l’AN des crédits).

En outre d’après l’article 41 le projet de loi de finance ne peut pas être délibéré avant le vote en 1re lecture de la loi de règlement de l’exercice antérieur

Par consensus, on dit que le délai de 40 jours commence au début du 10-12 octobre. 

1.1.2.2.2. La nature de ces délais (pas franc + suspension)

Ce ne sont pas des délais francs (le 1er et le dernier jour sont comptés dans les 40). Ces délais peuvent être suspendus si le Parlement n’est pas en cession. Et surtout ils doivent être coordonnés depuis 96 avec la loi de financement de la sécurité sociale

1.1.2.2.3. La coordination (raison pbl + organisation + délais)

Il n’y aurait pas eu de problèmes si on avait par exemple discuté la loi de financement de la sécu au printemps ou encore si pendant que l’AN discutait de la loi de finance, le Sénat discutait la loi de financement. Toutefois en raison de la tradition républicaine (principe du consentement à l’impôt, c’est l’AN qui doit délibérer en premier.

Le point de départ des délais de discussion des projets de loi de financement est fixé au 15 octobre, à cette date l’AN a déjà examiné une partie de la loi de finance et en est généralement à la 2e partie. Au 15 octobre elle termine le projet de loi de financement et l’envoi au sénat. Le sénat commence donc l’examen du projet de loi de financement avant d’avoir examiné la loi de finance.

Délai 70 jours loi de finance et délai 50 jours pour financement

1.2. Les sanctions

Il y a  deux hypothèses, faute du Parlement ou du Gouvernement

1.2.1. La sanction du retard parlementaire

Art 45 de la LOLF dispose que le budget peut être pris par ordonnance par le gvt si dans un délai de 70 jours la loi de finance n’a pas été prise

1.2.2. La sanction du retard gouvernemental

Soit on aura une loi partielle soit deux hypothèses de loi spéciale. 

1.2.2.1. L’hypothèse prévue depuis le départ

Cette hypothèse est prévue par l’article 47-4 C, c’est le cas où le projet de loi de finance n’a pas été posé en temps utile. Dans ce cas-là le gouvernement peut demander au Parlement de percevoir des impôts. 

Le gouvernement a deux possibilité :

· Soit il demande cela 10 jours avant la fin de l’année par un projet de loi partiel (limité à la 1re partie). Cette solution est maintenue par l’article 45-1 de LOLF

· Soit il attend le dernier moment et 48h00 avant il demande par un projet de loi spécial qu’on l’autorise à prévoir les impôts. Cela est prévu par l’art 45-2 de la LOLF. Cette situation s’est produite en 1962 quand il y avait eu le référendum et la dissolution de l’AN.

1.2.2.2. Une hypothèse non prévue (cas + légalisation)

C’est ce qui s’est passé en 79, la loi de finance ayant été déclarée non conforme car on était passé à l’examen de la seconde partie avant la 1re. Au 24 décembre le gouvernement avait décidé de faire voter une loi l’autorisant à percevoir les recettes, l’opposition avait ressaisi le CC qui avait validé.

L’article 45-4 de la LOLF prévoit l’hypothèse où le CC déclarerait non-conforme à la Constitution une loi de finance. Dans ce cas-là le gouvernement peut demander une loi spéciale l’autorisant à continuer à percevoir les impôts.

2. Les étapes de cette discussion

Le projet de loi de finance est accompagne de 7 documents prévus aux art 50 et 51. Ce projet arrive à l’AN et est renvoyé immédiatement à la commission des finances et aux 5 autres commissions de l’AN chacune dans son secteur de compétence. Il y a donc un examen par commission et un en séance plénière.

2.1. L’examen en commission

C’est l’article 39 de la LOLF. C’est une spécificité française partagée avec les EU, mais pas la GB.

2.1.1. L’organisation des commissions

Il y a 6 commissions à l’AN et au Sénat avec des compositions et domaines d’action différents.

2.1.1.1. Composition

Il y a entre 60 et 120 membre à l’AN et entre 37 à 74 au Sénat. Dans la commission des finances de l’AN il y a 73 membres (nommés chaque année) AN et 37 au Sénat (nommé tous les 3 ans)

2.1.1.2. Le domaine d’action (sectorisation + importance du rôle)

Les commissions sont spécialisées à l’AN par secteur. La section des finances est à pouvoir horizontal. On y délibère environ 40h00

Cette institution de commission a été créée lors de la IIIe République elle démantelait le projet, c’était un contre ministre de budget, on y trouvait des personnalités fortes. Aujourd’hui elle a perdu son rôle. On a un petit côté vieillot, ce sont tous des experts, en période budgétaire elle travaille toute la nuit, il y a une atmosphère spéciale. On retrouve cette atmosphère à la COMU pour le Parlement Européen. Les gens s’appellent par leur prénom, il y a une complicité d’experts.

2.1.2. Les moyens

2.1.2.1. Les moyens d’information

2.1.2.1.1. Documents (bleus et jaunes + 7 annexes + réponse aux questions écrites)

Ce sont les bleus et les jaunes pour les docs arrivant du gouvernement. Mais il y a aussi les rapports que déposent les membres de la commission et également les documents que le ministère des finances envoie pour le trésor…

S’agissant de ces documents ils sont prévus aux art. 50 et 51.

Art 50 il y ale projet de loi de finance, le rapport économique et financier sur les perspectives sociales et financières de la nation. Là dedans on trouve les perspectives d’évolution des recettes, des dépenses et des soldes pour les 4 années à venir ; Il y aussi un rapport rétrospectif sur les comptes de la nation.

À côté de ces 2 docs, l’art 51 prévoit les 7 séries de docs :

· Les annexes explicatives  (§1,4,5,6) pour :

§1 Les impôts affectés et les bénéficiaires ;

· §4 Les voies et moyens, fascicule en 2 volumes qui donnent les recette de l’état impôt par impôt et les volume 2 donne les dépenses fiscales (on appelle ces dernières les niches
· §5 Les annexes explicatives sur les dépenses ; par expl la présentation par programme des crédits en les ventilant par titre. Cette annexe est accompagnée du PAP pour chaque programme. C’est dans ce PAP qu’on a la présentation des actions, des objectifs de ce programme mesurés par des indicateurs de performance.

· §6 Chaque budget annexe, elle donne le montant des crédits, des découverts.

· §7 Les annexes générales (les jaunes) il y en a 25-30 à chaque fois que le Parlement en demande une. Comment se ventilent les crédits dans le budget dans les femmes ? Quelles sont les relations du gouvernement français avec le Parlement Européen. À chaque fois c’est 40-100 p.

· §2 et 3 Les annexes d’information ; elles présentent les dépenses et les recettes par section d’investissement et de fonctionnement, une annexe qui dit voilà comment le périmètre du budget a changé par rapport à l’année précédente 

Les réponses du gouvernement aux questionnaires adressées par la commission par le biais de son rapporteur. Les questions sont envoyées avant le 10 juillet. Le gouvernement a 8 jours pour répondre. 

En résumé il y a le projet de loi de finance, le rapport sur les perspectives sociales et financières accompagné des comptes rétrospectifs, les annexes explicatives (les bleus), les annexes générales. Les jaunes doivent arriver au moins 5 jours avant l’examen.

2.1.2.1.2. Les auditions

Auditions spéciales (inversion)

La commission de finance va auditionner le ministre des finances. Théoriquement c’est le ministre qui devrait craindre cette audition si les députés faisaient leur boulot. Mais les députés sont très lèches. Ils sont très respectueux. Cela montre l’inversion.

Auditions personnalités (obligation + expl)

Art 57 al 3 « les personnes dont l’audition est jugée nécessaire ont l’obligation de s’y soumettre ». Mais c’est moins contraignant qu’aux EU. Il y a aussi l’audition du premier président de la cour des comptes et la tendance est inverse. Ici les magistrats sont très respectueux.

2.1.2.2. Les moyens investigation

La commission des finances peut demander à la cour des comptes de lui faire des études. Il y a 3 types de rapporteur : le rapporteur général (qui chapeaute les spéciaux), les rapporteur spéciaux (rapporteur de la commission) et rapporteur pour avis (ceux des autres commissions). L’article 57 consacre leur rôle dans une loi organique

2.1.2.2.1. Les rapporteurs pour avis (nbre + pouvoir + recueil information)

Il y en a un par mission. Ce sont les plus nombreux. On en a une cinquantaine.

Ils suivent et contrôle « de façon permanent sur pièce et sur place l’emploi des crédits » sauf en cas de secret défense nationale, mais le rapporteur national de la commission des finances peut se faire communiquer ces documents.

Pour recueillir l’information, il envoie des question au moi de juillet, on lui répond avant la session d’octobre (1er mardi). Il est consacré à l’article 49. En outre il peut aller sur place.

2.1.2.2.2. Le rapporteur général (élection + importance + moyens)

Il est élu chaque année à l’AN et tous les 3 ans au Sénat (ils sont souvent réélus).

Le rapporteur le plus important c’est évidemment le rapporteur général, c’est un peu le ministre des finances de l’assemblée. Souvent il devient ministre et vice-et-verça. C’est un homme charnière, au près du ministre des finances il fait entendre voie du gvt et inversement. C’est un homme de la majorité. 

C’est un travail énorme et il a peu de collaborateurs. Le Congrès américain c’est 10 000 fonctionnaires alors qu’en France on en a 1200. Aux EU on a le congressional budget office qui est au moins une administration équivalent au ministère des finance (=Office of managment and budget). I, il prévoit les recettes et dépenses l y a aussi le government accountability office (ancien General accounting office) qui fait des contrôles des budget.

2.1.2.2.3. Les rapporteurs spéciaux (nombre, élection + subordination)

Pour les projet de loi de finance de 2007 il y en a 47, ce sont les rapporteurs de la commission et sont élues par elles.

Théoriquement ces rapporteurs travaillent sous la direction du rapporteur général. La question s’est posée de savoir s’ils lui étaient juridiquement soumis, ou leur plume est-elle serve. L’AN a tranché dans son cas, on a conclu que le rapporteur spécial écrit ce qu’il veut mais au moment où il lit ce qu’il a écrit, il doit dire à la fin je demande le vote des crédit.

2.1.3. Les fonctions des commissions

2.1.3.1. La préparation du débat budgétaire (3 types de rapport)

Les commissions sont chargées de préparer le débat budgétaire, elles le font en décantant le budget et en rédigeant des rapports. Chaque rapporteur spécial rédige un rapport sur la mission qui lui a été confiée. Concrètement il rédige un pré-rapport de 3-4 pages qu’il présente devant ses collègues avec quelques chiffres. Puis il pourra rédiger son rapport définitif aussi long qu’il veut (mais autour de 85 pages).

Le rapporteur général rédige un rapport général en 3 volumes :

· T 1 (250 p) l’exposé général,

· T 2 consacré à la 1re partie de la LOLF (400-800 p.),

· T 3 les moyens de la politiques publiques (285 p.)

Ce sont ces 3 volumes plus les 40 autres des rapporteurs spéciaux plus les ceux des rapporteurs pour avis. qui servent à la préparation du débat budgétaire à l’AN

2.1.3.2. Le contrôle budgétaire

Il reste assez théorique, mais en réalité les rapporteurs spéciaux peuvent toute l’année aller contrôler sur pièce et sur place ce ministère. Ils peuvent auditionner tous les gens. L’étendue de leur pouvoir est colossale, mais généralement il ne les utilise pas.

2.2. Le débat en séance publique

2.2.1. Le débat d’orientation budgétaire à l’AN

Il est prévu à l’article 48 de la LOLF, mais n’est pratiqué que depuis 1996. On le retrouve un peu dans les parlements locaux au travers du rapport sur l’évolution des finances publiques.

2.2.2. Le débat classique, le débat de vote

2.2.2.1. La discussion (droit comparé + France [lieu délibération, 3 parties, modalité, duré])

Dans une grande partie des pays européens, il y a une discussion par commission (All, Italie et surtout l’UE). En Belgique, aux Pays-Bas il n’y a pas de loi de finance, mais il y a beaucoup de discussions. En Grande-Bretagne, il y a débat mais au profit de l’opposition.

En France la discussion se fait surtout lors de la séance plénière, mais les commissions essayent de prendre du poids 

Il y a 3 parties :

· Discussion générale ≈10h sur deux jours. La conférence des présidents des commissions organise le débat et répartit les temps de la discussion par ministère = le calendrier général. Il y a l’intervention du rapporteur général ; les discours du ministre du budget, du président de la commission, du Premier Ministre et enfin des groupes parlementaires. 

· Discussion 1re partie ≈ 40h

· Discussion 2e partie ≈ 100h

La discussion se fait par article.

En 2006, la discussion a duré 78h, c’est un grand progrès car auparavant cela ne durait que 2h00 !

2.2.2.2. Le vote (modalité + ordre + explication)

Le vote est électronique ou à main levée. Il y a assez peu de monde, c’est pour lutter contre l’absentéisme qu’au Parlement européen on a instauré les votes sociaux : il faut 50% de vote pour être payé.

Dans l’ordonnance de 1959, l’unité de vote était le chapitre. Dans la LOLF, article 43, il y a un ordre des votes : d’abord la partie I puis la partie II. Il y a donc un vote global pour les recettes, un vote pour les dépenses (partie I) puis un vote par mission pour chaque ministère, un vote pour le plafond un vote par budget annexe, un vote pour les comptes spéciaux du Trésor […] (partie 2). 

Il y a une seconde délibération qui peut être demandée par le gouvernement, cela revient à demander une explication du vote. Autrefois cette explication avait lieu avant le vote

2.2.3. Le débat entre les deux assemblées 

2.2.3.1. La navette budgétaire 

Tout dépend des systèmes, dans un système fédéral, c’est inégal mais dans un système bicaméral tout dépend de ce que veut le gouvernement. Traditionnellement les sénateurs avaient un pouvoir limité pour augmenter les dépenses. Sous la Ve République, l’art. 39 donne la priorité à l’AN. Le Sénat ne peut faire des amendements qu’à la condition que la mesure ne soit pas totalement nouvelle. Une fois que la navette s’instaure, celle-ci peut durer éternellement si le Gouvernement décide de ne pas agir.

2.2.3.2. La Commission Mixte Paritaire (composition + domaine intervention + 4 hypothèses)

Elle est composée de 7 députés et 7 sénateurs.

Elle n’intervient que sur les dispositions restant en discussion.

Il y a plusieurs hypothèses :

· La conciliation échoue (c’est très rare), il y a alors deux options : soit on reprend la navette soit le gouvernement décide de donner le dernier mot à l’AN. 

· La CMP aboutie mais le gouvernement n’est pas d’accord. 

· La CMP aboutit et le texte est transmis aux 2 assemblées qui l’adoptent (le plus fréquent).

· Le texte est transmis aux 2 assemblées mais avant, le gouvernement décide de l’amender.

Ce mécanisme attribue un rôle important au Sénat et la procédure marche bien

Ceci étant, cette discussion budgétaire a un certain nombre de limites. 

SECTION 2 :   Les limites à l’action budgétaire

1. Les limites juridiques 

1.1. Les limites du pouvoir législatif. 

L’article 40 de la Constitution vient déclarer irrecevable certains amendements. Cela concerne par exemple les cavaliers budgétaires et les cavaliers sociaux. 

1.1.1. Irrecevabilité d’un amendement qui aggrave une dépense ou qui diminue une ressource

Depuis la Ve République, la ligne générale c’est de réduire le pouvoir d’amendement du parlement. Au contraire, sous la IVe République, les députés avaient le pouvoir d’initiative des dépenses.

1.1.1.1. Le régime de l’article 40C 

L’article 40 pose : 

· Le champ d’application de l’irrecevabilité

· Les autorités compétentes pour dire si c’est recevable ou non

· Les critères utilisés par ces autorités

· La possibilité d’opérer une compensation

1.1.1.1.1. Champs d’application (textes + personnes + matière)

L’article 40 est opposable à toutes les lois sauf réforme de la Constitution. Cet article vient interdire les amendements qui diminueraient les ressources publiques ou aggraveraient une dépense publique. 

Cela concerne les finances de l’État, des collectivités locales locales, de la Sécu, des EPA ; en revanche pour les EPIC et les entreprises nationales cela dépend. 

L’article 40C interdit les amendements qui auraient une incidence directe sur les charges et ressources, mais cela pose le pbl de savoir ce qu’est qu’une incidence directe.

1.1.1.1.2. Le problème des autorités compétentes (AN + Sénat)

À l’AN c’est le président de l’AN qui décide de la recevabilité

Au Sénat ce sont le Bureau du Sénat et la commission des finances qui décident de cette recevabilité. Cette fois le débat se fait en séance publique. Les décisions sont sous le contrôle du Conseil Constitutionnel. 

1.1.1.1.3. La base de référence (principe + 2 applications)

La base de référence peut être le contenu du droit existant. Il y a des hypothèses (impôt nouveau) où il n’y a pas de droit existant, même chose pour le projet de loi de finance où on redémarre à zéro. Dès lors l’article 40 ne s’applique pas, mais qu’est-ce qu’un impôt nouveau ?

Quand on vote la loi de finance, la base de référence c’est le projet déposé.

Quand il y a une navette, la référence, c’est le texte de l’autre assemblée.

1.1.1.1.4. Le problème de la compensation

Il est interdit de poser un amendement qui diminuerait les recettes ( compenser. C’est ce qu’on appelle les recettes. 

1.1.1.2. Une entrave limitée au pouvoir d’amendement

Sur l’ensemble des amendements proposés au Sénat, seul 6% ont été rejetés. La LOLF a augmenté ce pouvoir. Pour le projet de 2005, on a eu 48 amendements déposés par le Sénat. Pour le projet 2006, on a en a eu 180 (266% d’augmentation).

1.1.2. L’interdiction des cavaliers budgétaires

Les parlementaires ont tendance à utiliser la loi de finance pour introduire des choses qui n’ont rien à voir, aussi cela a été interdit dans la loi de finance, mais aussi dans la loi de financement de la sécu.

1.2. Les limites au pouvoir de vote 

1.2.1. Le vote bloqué

1.2.1.1. Le régime du vote bloqué

L’article 44 al. 3 de la constitution prévoit cette procédure du vote bloqué. Si le gouvernement le demande, l’AN saisie se prononce sur tout le texte par un unique vote. Au Parlement Européen on a une procédure qui permet de voter par bloc.

1.2.1.2. La pratique du vote bloqué

Elle est fréquente tant au Parlement Français qu’au Parlement Européen.

1.2.2. L’engagement de la responsabilité

Cela est prévu par l’article 49 al. 3. Le PM peut décider d’engager la responsabilité du gouvernement sur le vote d’un texte. Dans ce cas-là le texte est considéré comme adopté sans vote, sauf si mention de censure est votée.  C’est une pratique fréquente et fort utile si le gouvernement n’est pas sur de sa majorité : 1967, gauche-droite au même niveau. C’est l’aveu d’une faiblesse.

2. Les limites pratiques 

On a une lourde procédure.

2.1. L’exposé de ces limites 

2.1.1. Excès du débat budgétaire

2.1.1.1. L’excès de durée

En France cela dure 70 jours, ce à quoi il faut rajouter la loi de financement de la sécurité sociale.

2.1.1.2. Excès de documents 

Chaque député va recevoir une quarantaine de PAP, des rapports, des « jaunes », des rapports spéciaux, le rapport général, le projet de loi de finance, le rapport social et financier. Cela fait ≈ 30 000 pages.

2.1.2. L’intérêt limité du débat budgétaire 

2.1.2.1. Le formalisme

C’est très formel, Loi des 3 « L » : Litanie qui entraîne une liturgie entraînant la léthargie. Edgar Faure. 

2.1.2.2. Apport limité

Le débat dure longtemps pour un résultat modeste, les masses budgétaires modifiées à la fin de discussion par rapport au texte initial n’est même pas 1%. Cela dépend de comment on raisonne (la partie qui peut être amendée).

2.2. Les propositions de réformes pour dépasser les limites 

2.2.1. Les propositions (3)

On a proposé de raccourcir la durée des débats.

On avait pensé qu’il serait bon que le Parlement puisse connaître le budget de la sécurité sociale.

Le problème était les services votés : il fallait plus de souplesse. Il y a eu une série de propositions pour donner de la souplesse au service voté.

2.2.2. Les réformes réalisées 

2.2.2.1. Réformes empiriques (2)

On a fait des petites réformes, comme la création d’un débat d’orientation budgétaire, l’élargissement de la commission (pouvoir des commissions pour gagner du temps et éviter d’aller directement en séance plénière). 

2.2.2.2. Réformes réelles (4)

Modification de la LOLF et notamment avec un article 48 qui prévoit un débat d’orientation budgétaire.

1995 : Création d’une cession parlementaire unique (octobre- juin).

La création de l’office parlementaire d’évaluation des politiques publiques, inspiré du contrôleur général britannique. 

Création d’un office parlementaire d’évaluation de la législation qui évalue l’efficacité des lois par rapport aux situations qu’elles devaient régir. Il y a l’équivalent au Parlement européen avec une commission consacrée spécialement à ces problèmes (Commission du contrôle budgétaire ou Cocobu).

Chapitre 2 : La portée juridique de l’adoption

SECTION 1 :  Les limites

1. Les limites à la spécialité

Cela veut dire que le Parlement ne donne pas une autorisation générale, mais spécialisée. La spécialisation est double, elle concerne :

· La ventilation des sous en-dessous du plafond,

· Le montant des crédits par le biais d’un plafond.

1.1. Les limites à la spécialité à la répartition des crédits (évolution historique + art 7, II)

Pour que le Parlement puisse bien contrôler l’exécutif, il ne va pas lui autoriser une somme globale. Plus l’enveloppe est petite, plus le Parlement coince l’exécutif. Toute l’histoire budgétaire du point de vue du Parlement va être d’obtenir de la précision. L’apogée a été atteinte sous la IVe république où l’on avait 4000 chapitres, mais on votait par titre et par ministère. Actuellement on en a 900. 

La nouveauté de la LOLF, c’est qu’elle introduit la spécialisation : art 7, II de la LOLF : « les crédits sont spécialisés par programme ou par dotation.

Le problème de la spécialisation. Il est double, en cours d’année et au milieu

1.1.1. La répartition initiale des crédits

Il y a deux séries de limite à cette spécialité

1.1.1.1. Les limites globales à la spécialité

Le pouvoir réglementaire intervient pour limiter cela. Art 11, les crédits sont autorisés par le Parlement par mission. Ensuite il faut ventiler les crédits en des enveloppes plus petites les programmes. Cela va se faire par des décrets de répartition. Mais pour les crédits globaux, on a une répartition par arrêté après la loi de finance.

1.1.1.1.1. La répartition des crédits en programme par décret de répartition

Dès que la loi a été votée, le gouvernement participe à une répartition entre les programmes puis par programme, cela figurera en annexe de la loi de finance.

Cela se fait par décret. Ces décrets appartiennent au pouvoir réglementaire et il suivent la répartition prévue dans les bleus. Il y a des limites, puisque cette répartition par programme se fait en suivant les annexes explicatives prévues §5 et 6 de l’art. 51. Ces décrets sont subordonnés à la loi de finance.

1.1.1.1.2. Répartition par arrêté

À l’intérieur des enveloppes programme, le ministre va ventiler par arrêté et comme il l’entend ses crédits notamment en paragraphe.

1.1.1.2. La répartition des crédits globaux

Ils sont prévus à l’art 7, ce sont des crédits spéciaux. Ils sont prévus dans la mission provision et dans celle-ci on trouve des crédits pour les dépenses accidentelles et des crédits pour les dépenses indéterminables.

1.1.1.2.1. Dépenses accidentelles

Il y a des crédits globaux pour le droit budgétaire des catastrophe l’article 7§1 de la LOLF fait intervenir des décrets qui vont prélever sur la dotation dépenses accidentelles les crédits nécessaires.

1.1.1.2.2. Crédits globaux pour les dépenses indéterminables

C’est un 2e crédit de la catégorie mission de provision. Cela concerne la rémunération des personnes dont la rémunération n’avait pas pu être déterminé avec précision. Par exemple des traités pour revaloriser les soldes des militaires

1.1.1.2.3. Les crédits globaux pour des fonds spéciaux (utilités + contrôle + localisation)

On les connaît sous le nom de fonds secret. Ce sont des fonds versés par le Ier ministre et qui servaient jusqu’en 2001 à donner un supplément de rémunération aux ministres. M. Jospin étant Ier ministre a décidé d’intégrer ces rémunérations occultes dans la partie officielle.

Ces fonds secrets concernaient à la DGSE, et aujourd’hui il n’y a plus qu’eux. La DGSE a deux comptes à la banque de France qui servent à créditer les comptes du trésor

Théoriquement ces fonds sont ordonnancés chaque moi par le secrétaire général du gouvernement car ces fonds étaient dans un chapitre 37-91 rattaché au Ier ministre. Ces fonds spéciaux sont sans contrôles sauf ceux du Ier ministre. Les rapporteurs ne peuvent pas contrôler cela. Un décret de 47 codifiait l’ouverture de ces fonds et l’annulation de ces crédits. On devrait normalement annuler ces fonds secrets quand on ne s’en sert pas. 

Maintenant ces comptes secret sont rattachés à la mission direction de l’action direction de l’action du gouvernement. Cette mission a deux programmes : fonction publique + coordination du travail gouvernemental. C’est dans ce dernier programme qu’on trouve l’action coordination de la sécurité et de la défense dans lequel il y a une sous-action constituée des fonds spéciaux.

1.1.2. Les limites ponctuelles

Ce sont les modifications qui interviennent non plus en début d’année, mais en cours d’année entre les programmes

1.1.2.1. Une modification par virement (condition + pratique)

Ils sont prévus par l’art. 12 §1 de la LOLF. Ces virements consistent à modifier la répartition initiale des crédits entre les programmes d’un même ministère. Toutefois on ne peut toucher à plus de 2% des crédits de ces deux programmes.

Les conséquences sont que les crédits voient leur nature modifiée. Comme c’est grave et que le régime juridique est sévère, la pratique de ces virements est relativement limitée par rapport à la procédure des transferts.

1.1.2.2. Les décrets de transferts (effet + conditions

Article 12§2 de la LOLF. On modifie la répartition des crédits entre des programmes de ministère distincts. Cela se fait toutefois sans changer la nature du crédit (si c’est crédit fonctionnement, cela reste un crédit de fonctionnement).

Il faut un rapport du ministre des finance il faut informe l’AN et le sénat via la commission des finances. Il n’y a pas la limite des 2%, mais ces transferts ne peuvent pas concerner les dépenses de personne.

Comme la procédure est moins sévère que l’autre elle est plus utilisée

1.1.2.3. La fongibilité des crédits (principe + limite)

Il y a un autre aménagement qui vient la LO du 1er août 2001 : la fongibilité des crédits c’est un aménagement à la répartition des crédits. Avant la LO, lorsque les crédits étaient ventilés en chapitre, on ne pouvait plus intervenir. Maintenant les crédits sont un peu nomades. Le gestionnaire du programme peut utiliser librement les crédits qu’il a pour du fonctionnement ou pour de l’investissement.

Toutefois il ne peut pas les utiliser librement quand il s’agit de crédits de personnel, il y a une rigidité : 

· Dans l’affectation des crédits, on ne peut plus la changer

· Dans le montant des crédits et à 3 égards :

· On ne peut pas toucher à la spécialité du nombre d’emploi

· Nombre masse salariale

· Le plafond des autorisations d’emploi. C’est l’ETPT. Au moment du vote, il y a un vote unique du plafond des autorisations de programme. À la fin de la loi de finance, il y a l’article d’équilibre qui comprend un I, un II (concerne les emprunts), et un III dans lequel il y a le plafond des autorisations d’emploi = ETPT. On va retrouver ce plafond dans le tableau 4 des annexes du projet de loi de finance.

On voit que la LOLF c’est une machine à alléger l’État en réduisant les emplois. C’est pour cela qu’on parle de fongibilité assymétrique (pour M. il faudrait parler de fongibilité idéologique)

La spécialité budgétaire subit des aménagements et elle s’est même flexibilisé sauf pour les dépenses de personnelles. La logique de la LOLF, c’est moins d’État.

1.2. Les limites à la spécialité du plafond des crédits

Il y a deux sortes de limite, on peut dépasser ce plafond par le biais des déplacements de crédits, on peut ne pas utiliser les crédits en les annulant.

1.2.1. Les déplacements de crédit (types de crédit + contenu des crédits évaluatifs)

Avant on avait les crédits limitatifs, évaluatifs et provisionnels. Avec la LOLF on a supprimé les crédits provisionnels. Les crédits limitatifs sont les crédits de droit commun. Le problème des dépassements de crédit se pose pour les crédits évaluatifs. D’après l’article 10 de la LOLF ils concernent :

· La charge de la dette

· Le remboursement d’impôt

· Les contributions de la France au budget européen

· Les crédits de pension

· Les crédits pour des garanties accordées par l’État

Pour ces crédits évaluatifs, il pourra y avoir un dépassement des crédits. On a deux types de dépassement par un décret ou par une loi.

1.2.1.1. Le dépassement réglementaire des crédits

1.2.1.1.1. Le dépassement des crédits par décret d’avance (2 cas [conditions]) 

C’est l’article 13 de la LOLF qui prévoit en cas d’urgence le dépassement des crédits évaluatifs par voie de décret d’avance. En 2003 on a eu 5 crédits d’avance (parfois pour indemniser les agriculteurs de la sécheresse, cyclone). Il y a un régime précis, avertir commission AN et Sénat dans un délai de 7 jours, prendre le décret en Conseil d’État. Il faut respecter l’équilibre budgétaire (si on a dépensé de 100 il faut une rentrée de 100). Il y a un plafond limité : limité à 1% des crédits de la loi de finance. En outre il faut une ratification par le Parlement

En cas de « nécessité impérieuse d’intérêt national », l’art 13§4 n’exige plus le maintien de l’équilibre (décret toujours pris en CE). Il faudra toujours une ratification.

1.2.1.1.2. Le dépassement des crédits par fonds de concours (déf + forme + info)

Art 17 de la LOLF. Ce sont des fonds qui n’ont pas de caractère fiscal et qui sont versés par une personne morale ou physique pour concourir à des dépenses d’intérêt public. Ils sont aussi prévus à l’article 51 de la LOLF. Ils peuvent plusieurs formes :

· Contribution de tiers, par exemple remboursement des services rendus. Par exemple la MAIFF va rembourser les charges de personnel parce que le budget de l’éducation nationale lui a prêté des fonctionnaire,

· La participation d’une collectivité locale à des investissements.

Avant de la LOLF ces fonds de concours étaient inscrits dans la LO pour mémoire, sans précision du montant. Maintenant on dit qu’ils sont inscrits et prévus dans la LOLF, dans la partie d’équilibre (à la fin du titre 2 de la LOLF). Par exemple pour cette années les fonds de concours, c’est 4, 2 milliards.

1.2.1.1.3. Par le rétablissement des crédits

On annule la dépense puis on récupère l’argent qu’on réutilise aussitôt. L’annulation de la dépense constitue à rétablir les crédits, on pourra ainsi dépasser le montant des dépenses prévues

1.2.1.2. Les dépassements législatifs

Cela se fait par des lois de finance rectificatives. En cours d’année le gouvernement peut demander au Parlement de prendre une telle loi. C’est prévu à l’art 35.

1.2.1.2.1. Le régime (déf + raison d’être)

C’est le même régime que celui des lois de finance de l’année (même délai et procédure). Elles viennent changer les crédits parfois jusqu’à 4-5% des crédits. 

1.2.1.2.2. Les effets

Elles peuvent être motivées par des raisons politiques (nouveau président). Il y a aussi des lois rectificatives pour des raisons techniques, par exemple on a voulu au début d’année cacher le déficit et finalement on le montre, ou on va supprimer des crédits pour tenir compte de la contrainte de Maastricht, soit on va creuser le déficit. En fait on a un changement politique, devant le fait accompli.

1.2.2. Les annulations de crédit

Il y a une annulation franche et une annulation larvée

1.2.2.1. Les annulations déclarées (2 conditions + décret)

Elles sont prévues à l’article 14 de la LO. Les crédits non mobilisés vont pouvoir être annulés sous réserve 1° de respecter un plafond de 1,5 % des crédits ouverts et 2° de prévenir les deux commissions. Elles interviennent pas décret du gouvernement, c’est donc franc.

1.2.2.2. Les annulations larvées

Cela peut intervenir soit par le gel des crédits, soit par le refus du visa d’engagement de la dépense.

1.2.2.2.1. Le gel des crédits

Discrètement la direction du budget peut envoyer une note dans chaque ministère au fonctionnaire appelé contrôleur financier
 en lui demandant de procéder au blocage des crédits. C’est pas rien (parfois 10 milliards). 

1.2.2.2.2. Le refus du visa d’engagement

Le contrôleur financier a un vrai rôle : il doit mettre son tampon avant l’engagement des dépenses. Dans le ministère où il est on lui dit vous faites telle ou telle dépense et il va viser avec son tampon. La direction du budget va lui dire de différer les visa, donc de ne pas tamponner.

Quand on additionne les 2 techniques cela peut être 2, 3, 5 milliard des crédits qui sont annulés et on est au final dans la zone des 1% des crédits initiaux.

Toutes ces techniques, report, transfert versement, font qu’il y a des modifications et parfois cela prend même l’allure d’une réécriture par le pouvoir réglementaire qui corrige la copie du Parlement. Avant on augmentait, maintenant on réduit à cause de Maastricht.

2. Les limites à l’annualité

Le point de départ est variable, mais dans l’ensemble des pays cela dure un an. Toutefois il y a certaines dépenses qui durent plus d’un an (viaduc de Milhaud). Il y a la journée complémentaire, c’est-à-dire qu’on prolonge l’année d’une année complémentaire. Cela c’est surtout fait pour les dépenses de fonctionnement.

Ici on a deux problèmes : que faire des sous qui restent à la fin ? En cas d’investissement si le programme n’est pas terminé, que fait-on ?

2.1. Les reports de crédits

Article 15 § 2 l’interdit en principe.

2.1.1. Les cas de repports (idée générale + report restreint + crédits concernés)

Ils sont prévus par l’article 15 pour les régimes généraux, mais on a aussi des cas particuliers prévus à l’article 21. L’idée générale est que les reports ont été rendus plus difficiles par la LOLF.

Ces reports ne sont possibles que sur les mêmes programmes d’une année sur l’autre.

Ces reports vont jouer à la fois pour les crédits d’engagements et les crédits de paiement. Les reports ne peuvent pas permettre une augmentation de plus de 3% des crédits prévus.

2.1.1.1. Le régime général

Avant la LOLF on distinguait report de crédit en capital, des reports de crédit ordinaire. Aujourd’hui on distingue les reports d’autorisation d’engagement, des reports de crédit de paiement. Cela est prévu à l’article 15 de la LOLF.

2.1.1.1.1. Les reports d’autorisation d’engagement

Cela se fait par un arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre intéressé. Les reports ne peuvent pas majorer les crédits des dépenses de personnel, c’est l’idée d’un État minimum. Le report ne peut pas entraîner une augmentation de plus de 3% des crédits initiaux

2.1.1.1.2. Les reports de crédits de paiement

Ici on retrouve les mêmes conditions que plus haut

Pour les crédits de paiement, ce plafond de 3% peut être majoré par une loi de finance.

2.1.1.2. Les régimes particuliers

2.1.1.2.1. Les fonds de concours

Il y a les fonds de concours (collectivité qui veut participer aux dépenses de l’État). Ils sont prévus par l’article 15 § 3. Ces fonds qui ne sont pas utilisés en fin d’année peuvent être reportés.

2.1.1.2.2. Budgets annexes et comptes spéciaux

Normalement les reports se font automatiquement. Pour les comptes spéciaux, les reports sont possibles pour une catégorie : les comptes d’affectation spéciale, c’est possible à la fois pour autorisation d’engagement et crédit de paiement art. 20 § 2.

2.1.2. La pratique

2.1.2.1. Importance

La 1re idée c’est l’importance. De 2003 à 2004, c’est plus de 10 milliards. Aujourd’hui ils sont limités par le plafond de 3% et cela commence à être respecté. À partir du moment où ces reports sont importants, il y a le problème des excès

2.1.2.2. Les excès (organisme relais + report dettes)

Cela est dû aux reports larvés. Les crédits non utilisés sont versés en subvention aux associations qu’ils contrôlent. Il utilise des organismes relais. C’est surtout vrai pour le ministère de l’agriculture. Ces associations servent d’évasion aux crédits publics. Un ministre de la coopération avait utilisé une association qu’il contrôlait et avec cette association il se payait des voyages.

Il y a aussi l’idée de reporter en fin d’année des dettes échues qui n’ont pas été payées. On va utiliser une sorte de crédit-bail avec un paiement sur plusieurs exercices.

2.2. Les autorisations de programme

L’idée c’est que le cadre annuel est insatisfaisant. Pour les dépenses pluriannuelles on faisait depuis les  années 50 la distinction entre les autorisations d’engagement et les crédits de paiement. On avait réussi à concilier les deux par biais de l’autorisation de programme (= crédit d’engagement).

2.2.1. La notion d’autorisation de programme

Art 8 = la limite supérieure des dépenses que les ministres sont autorisés à engager. Sa subtilité c’est qu’on distingue l’engagement de la dépense (crédit d’engagement) du paiement. On distingue aussi les autorisations de programme des lois de programme.

2.2.1.1. La distinction entre les crédits (= autorisation) d’engagement et les crédits de paiement (≠ + domaine)

L’engagement c’est l’acte juridique, le fait matériel qui va faire naître. C’est différent du paiement où l’on va remettre les espèces. L’autorisation de programme ne vaut qu’autorisation des dépenses. À partir de ce concept d’autorisation de programme, on a inventé les autorisations de programme provisionnelle, optionnelle.

Quand on a inventé cette distinction c’était pour les dépenses d’investissement pour des gros travaux. L’engagement sera pluri-annuel, mais le paiement sera annuel. La LOLF a généralisé cela à toutes les dépenses.

2.2.1.2. La distinction entre les autorisations de programme et les lois de programme

Les lois de programme sont prévues à l’art 34 5° elles permettent de prévoir les objectifs de l’actions économique et sociale de l’État. Elles amènent une contrainte politique. Aujourd’hui ces lois existent toujours dans le domaine militaire, on a en a une pour 2003-2008 « LOPSI » sécurité intérieur qui a couvert la période 2003-2003, « LOPJ » justice. 

C’est dans le cadre de cette loi de programme qu’on prendra les autorisations de programme à l’intérieure desquelles on distingue entre le crédit d’engagement et le crédit de paiement.

2.2.2. Le régime juridique de cette autorisation de programme

2.2.2.1. La pluriannualité

Les autorisations de programme sont pluriannuelles, sans limitation de durée.

2.2.2.2. La révision

Elle est normalement admise puisque les autorisations de programme sont établies dans la durée. On peut réviser en fonction de la variation technique, par exemple le prix des matières premières..

2.2.2.3. L’unité

Art. 8 al 2 « Pour une opération d’investissement, l’autorisation d’engagement couvre un ensemble cohérent et de nature à être mis en service ou exécuté sans adjonction ». Par exemple si on fait une fac, on ne peut pas découper, il faut un ensemble cohérent. L’idée du ministre, c’est de découper son investissement pour diminuer la dépense. On fait amphi par amphi et non tous les amphis sans toit.

Conclusion (importance phénomène + appréciation rôle Parlement [statistique/politique])

Quand on fait le total, crédit changés par transfert, virement, annulation des crédits, dépassement des crédits, pluriannuel, alors on s’aperçoit que les changements en cours d’année ne sont pas négligeables. Statistiquement 1/4 des crédits peuvent être modifiés dans leur répartition ou dans leur montant.

La LOLF a changé tout cela et a exigé  l’information de l’AN et du Sénat. On a une question finale : que reste-t-il de l’autorisation parlementaire. La discussion parlementaire ne déplace pas beaucoup de crédit sur le plan statistique. Cela est clair si l’on compare les crédits prévus parlement avec les crédits votés au final. Toutefois en comparant le nombre d’amendement parlementaire déposés et ceux adoptés, la différence est plus nette, d’autant que le gouvernement peut s’en inspirer, même si dans un premier temps il les a rejeté. En outre, il faut tenir compte aussi de la marge de manœuvre des parlementaires. Ainsi avant la LOLF on avait les mesures reportées, dès lors il fallait apprécier l’importance du Parlement par rapport aux 4-5% des crédits nouveaux et là on voit que le Parlement pouvait bouger 7-8% des crédits. Maintenant cela n’existe plus mais il faut tenir compte du pacte de stabilité qui diminue la marge de manœuvre qu’a eu le Parlement ?

En revanche sur le plan politique, il y a une cérémonie sociale, cela a un effet pédagogique, politique. Statistiquement ça bouge peu, mais politiquement c’est un exutoire.

Partie 3 :  La présentation de la loi de finance

Il y a des choses dedans, des dépenses des recettes. Il y a un contenu formel et un contenu matériel.

Titre 1 :  La présentation formelle des structures

Depuis le XIXe s., il y a des principes qui régissent la présentation. Les principes déterminent le cadre.

Chapitre 1 : Les principes qui régissent la présentation

Il y a deux principes qui déterminent le squelette

SECTION 1 :  L’unité

Dans un seul document on doit tout avoir, de façon que le Parlement ait une vision globale Art 134 Constitution espagnole « le budget de l’État comprendra la totalité des dépenses et des recettes du secteur public de l’État ». Toutefois il y a aussi un budget extraordinaire, par exemple un fonds des grands travaux. On baisse les cotisations sociales sur les salaires et on va sortir cela du budget en créant un fonds pour la baisse des cotisations patronales. On a donc une tentation historique de se soustraire à ce principe. Ce principe subit des altérations et des aménagements.

1. L’altération du principe (Fr + Europe)

Lorsqu’on regarde il n’y a pas que le budget de l’État, il y a aussi des budgets autonomes (communes, département, région, sécu). Dans le budget de l’État, il n’y a donc pas tout. On a la même chose en Europe puisque FED (Fond Européen de Développement) n’est pas encore intégré au budget européen bien que le Parlement Européen ne cesse d’en faire la demande. Le budget de la décentralisation. Il y a aussi le budget autonome de la sécu

1.1. Le budget autonome des personnes publiques décentralisées

1.1.1. Les budgets autonomes des collectivités locales

1.1.1.1. L’importance des budgets locaux (argent + compétence + personnel)

La 1re idée, c’est l’importance de ces budgets locaux ≈ 200 milliard, dont 64 milliard pour les investissements en 2006 alors qu’en 2007 pour les investissement de l’État on atteignait les 17 milliards. Ces dépenses locales représentent aujourd’hui 11% du PIB.

Ce sont surtout les communes qui dépensent (100), puis les département (50 milliards) et les régions (20).

Ces dépenses de fonctionnement sont surtout des dépenses de personnelles (21% des dépenses). La dette représente 2% du budget alors pour l’État on a 2 chiffres.

La deuxième idée c’est que cela va aller en augmentant à cause de la loi constitutionnelle du 23 mars 2003 qui modifie l’article 1er de la Constitution et l’article 72-2 de la Constitution.

Il y a aussi une LO du 29 juillet 2004 qui énonçait le principe de l’autonomie budgétaire, elle précisait le concept de ressources propres. Puis une LO 13 août 2004, transposé plusieurs compétences aux collectivités locales ≈ prolongement loi Deferre. En opérant des transferts de compétence, cette loi accroît l’entorse à l’unité budgétaire. On transfert des agents, des ports de commerce ; au département on transfert les routes nationales, les ports de pêche, l’action sociale pour les personnes âgées, les fonds d’aide aux jeunes (le département est aujourd’hui le lieu de la solidarité sociale, 64% des dépenses de fonctionnement sont sociales) ; aux communes on transfert notamment les logements sociaux.

Les collectivités locales regroupent 1,4 million de travailleurs pour la fonction publique, c’est aujourd’hui 32% du total des 3 fonctions publiques (États, hôpitaux et collectivités territoriale). 29 % des agents des collectivités sont communaux. Une loi du 24 janvier 1984 organise la fonction publique territoriale. On a un bloc électoral pro-décentralisation qui pèse beaucoup.

C’est dans cet environnement qu’on voit l’altération.

1.1.1.2. Les éléments de cette autonomie budgétaire

Le droit budgétaire local ressemble au droit de l’État, il y ressemble dans les structures budgétaires. On envisage d’ailleurs de transposer la LOLF aux budgets locaux

1.1.1.2.1. Cette autonomie se joue d’abord sur la préparation et l’adoption du budget 

C’est le maire ou le secrétaire qui prépare le budget, donc l’exécutif. C’est le législatif qui le vote chapitre par chapitre entre le 1er janvier et le 31 mars. Pour les communes de plus de 10 000 habitant, le vote peut être fonctionnelle.

1.1.1.2.2. La ressemblance par les documents budgétaires (doc + outil)

De nombreux documents éclairent les conseillers régionaux. Des annexes accompagnent le budget surtout depuis la loi JOX du 6 février 1992 qui a prév toute une série de documents afin d’informer les conseillers sur l’endettement, l’équipement. 

Ainsi on a mis en place des ratio qui permettent des comparaisons par rapport à d’autres communes. Ces ratio donnent les dépenses par tête d’habitant, la dette par habitant. Ces ratios se développent d’année en année

1.1.1.2.3. Les structures budgétaires ressemblantes (structure bipartite + vote + ressources propres et dotation + comptabilité

La structure budgétaire des budgets locaux est bipartite. On a une section de fonctionnement et une section d’investissement. Pour les communes de 3500 on peut voter par plusieurs fonctions et pour + de 10 000 on vote par fonction.

Ces budgets locaux comportent aussi des recettes. Le principe de la loi Raffarin est le principe de l’autonomie financière des collectivités locales. Une loi organique du 29 juillet 2004 est venu préciser le concept d’autonomie financière, et notamment la notion de part déterminante en dessous de laquelle il n’y aurait plus d’autonomie. Cela nécessite des ressources propres. Parmi les ressources propres il y a les impositions en nature fixées par les collectivités locales, les impôts nationaux dont l’assiette est localisée. À côté il y a les dotations, même si par cette loi on essaye de les diminuer afin d’éviter une recentralisation du budget local. Pour les régions on s’apercevait que pour les années 90 à 2002, la part des ressources propres étaient passé de 57 à 37. Il ne faut pas que cela descende en dessous l’année suivante. Le total des financements qui arrive de l’État atteint la zone des 80 milliards d’efforts financier de l’État pour les collectivités locales dont  66 milliards de dotations et un certain nombre pour le remboursement d’impôt. La plus importante des dotations c’est la DGF qui représente 39 milliards. Cette DGF a été créé en 79, réformé en 93, 2004, 2005. Depuis 2004 il y a une DGF forfaitaire et une d’aménagement. La DGF a absorbé la compensation de la suppression de la part locale de la taxe des salaires. 

Ils ont une comptabilité fixée par des instructions appelées M14 pour la communes, M71 pour les départements… Ces « M » visent à pluriannualiser les comptes, rajouter les ratio dont on parlé et avoir une agrégation des comptes des collectivités locales et des comtes communaux. On a depuis 20 ans tout un mouvement pour la décentralisation. Tout ce budget communal est obscurci par le budget de la communauté d’agglomération qui se fait au-dessus ; les citoyens sont perdus. Il faudrait une analyse des comptes agrégés de tous les comptes de la communauté d’agglomération de façon que chaque commune connaisse le coût des projets mis en place dans la commune par la communauté d’agglomérations.

1.1.1.3. Les sanctions de l’autonomie budgétaire

Les budgets vont être contrôlés par les CRC (chambre régionale des comptes) qui vont exercer un triple contrôle.

Il va y avoir des contrôles de légalité par le biais du préfet, étant entendu qu’il n’y a pas de contrôle de tutelle.

À côté on va avoir un contrôle budgétaire, c’est lui qui nous intéresse. Les CRC vont exercer un contrôle budgétaire sur les cas d’ouverture : si le budget est voté hors délai, s’il est en déséquilibre, s’il y a un déficit du compte administratif, si on n’a pas inscrit des dépenses obligatoires…

À côté de ce contrôle budgétaire, les CRC vont exercer un contrôle de gestion (comme la Cour des comptes). On a environ 25 000 jugements locaux qui sont effectués par les CRC. Toutefois pour les petites communes (<1000 hab) il y a un contrôle des trésoriers payeurs généraux). Chaque année elles vont apprécier les comptes de certaines collectivités locales et vont se prononcer sur l’emploi régulier des fonds, on parlait en 1982 de « bon emploi ». Au terme de ce contrôle, les CRC envoient au président du conseil régional des rapports d’observations, le maire à un délai pour répondre. Ces rapports sont publiés et ont un effet dévastateur.

1.1.2. Le budget autonome des EP (origine + nombre)

Les premiers EP remontent à France François Ier avec la création du collège de France, puis académie française. 1100 EP nationaux et 50 000 locaux. C’est un domaine très vaste horizontalement et verticalement (proche du fond). C’est donc une forte atteinte au principe.

1.1.2.1. L’ampleur horizontale

Ces EP sont nationaux et locaux

1.1.2.1.1. Les nationaux (3 types)

Il y a les EPA, les EP à caractère scientifique, culturel et professionnel (CNRS, observatoire de paris, université) et les EPIC bien que ces derniers aient tendance à se privatiser.

1.1.2.1.2. Les locaux

Il y 50 000 EP locaux dont les lycées, collèges et établissement hospitaliers.

1.1.2.1.3. Les opérateurs de l’État (localisation + origine + contenu)

Il y a un nouveau terme qui est apparu dans les documents jaunes : les opérateurs de l’État. On les a créé à la suite d’une réforme, afin d’avoir plus de sobriétés. En outre c’est plus abstrait et s’il venait à disparaître cela serait moins visible. 

Ce sont des personnes morales, avec une subvention étatique et une activité de SP. On trouve une grande partie des EPA et des EPIC. La liste des opérateurs est donnée par le fascicule jaune, cela regroupe ≈ 800 opérateurs avec 14 statuts juridiques possibles (SA, associations, EPA, EPIC…)

1.1.2.2. L’ampleur verticale

Ces règles sont très diverses. Tous les EP n’ont pas les mêmes règles budgétaires, même si on retrouve un fonds commun

1.1.2.2.1. Les principes communs

Tous ces établissements ont un budget distinct de l’État qu’on appelle budget ou état provisionnel.

Tous subissent des contrôles parlementaires, administratifs et de la Cour des Comptes.

Le principe de l’unité de trésorerie leur est appliqué : art 26 3° de la LOLF

Leur comptabilité est inspirée du plan comptable général.

1.1.2.2.2. La diversité des régimes juridiques

Selon le statut de l’EP, les règles ne sont pas les mêmes.

Les EPA (7 points)

Les EPA ont les 4 mêmes principes que le budget de l’État (annualité…).

Le budget est adopté par le législatif (conseil d’administration).

En outre le budget est double : d’un côté les dépenses de fonctionnement et de l’autre celle de capital.

Les recettes sont doubles : subvention étatique et fonds de concours.

Ces EP paient l’impôt. 

L’exécution du budget de ces EP se fait avec des règles de la comptabilité publique pour l’État. On trouve ainsi des reports de l’état antérieur.

Il y a des agents comptable nommé par arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre compétent.

Les EP scientifiques, culturels et professionnels (élaboration + autorisation + ressource)

Pour les EP scientifiques, culturels, le régime est régi par la loi Savary de 1984. L’élaboration du budget relève de l’exécutif, le budget est soumis au vote du législatif.

Une fois le budget établi, il faut théoriquement l’autorisation de l’autorité de tutelle sauf pour les fac où c’est directement exécutoire.

Parmi les ressources on trouve les taxes versées par les usagers, les recettes fiscales affectées et les subventions de l’État. Au total 72% des ressources proviennent de moyens offert par l’État, là il y a peu d’autonomie financière c’est comme les EPA.

Les EPIC (avec / sans comptable public)

Il y a EPIC soumis à une comptabilité publique qui ont un comptable public. Le budget s’appel budget provisionnel. Ils subissent un contrôle économique et financier des contrôleurs de l’État.

Il y a les EPIC sans comptables publics. Pour ceux-là on a le problème de la dette (chez France Télécom la dette a atteint 60 milliards) et des retraites car leurs cotisants ne sont pas suffisants. En outre ils ont des charges de service public.

1.2. Le budget autonome de la sécurité sociale (partie cotisation sociale + zone explosive)

Il y a un concept beaucoup plus grand que la sécu : la protection sociale = 500 milliards alors que la sécu 300 milliards. 500 milliards cela représente le tiers du PIB. 

Cela devient une zone stratégique, et explosive du fait :

· Vieillissement

· Délocalisation et mondialisation

Tout cela se résume dans un mot : le trou. Douste-Blazy disait que chaque minute la sécu perd 23 000 euros. En 2050 on prévoit 91 retraité pour 100 cotisants. Cela pose le problème de l’euthanasie.

1.2.1. L’autonomie budgétaire

1.2.1.1. L’ampleur de l’autonomie

Tout cela remonte à Bismarck, c’est le système du paritarisme par le biais des syndicats patronaux. On a des branches : régimes de bases, spéciaux et complémentaires.

C’est une organisation par caisse par niveau (national, local). Au niveau national ce sont des EP et au niveau local ce sont des établissements privés. Pour le recouvrement, on a les 105 URSAF. En 2004 on a créé la caisse de solidarité pour l’autonomie. Du coup est-ce qu’il est normal que tout cela ne soit pas contrôlé par le Parlement ?

1.2.1.2. Ses critiques (importance + fiscalisation)

Cette contestation s’est faite sur plusieurs bases : si le Parlement ne discute pas des budgets sociaux alors il est marginalisé. Cela concerne des sommes faramineuses : les recettes ce sont 395 milliards dont 287 pour le régime général et rien que 170 milliards pour la branche vieillesse. 

C’est d’autant plus contestable, que les ressources se fiscalisent et ne sont plus contrôlés par les syndicats patronaux et employés, c’est le pouvoir réglementaire qui fixe les taux. Les ressources proviennent à hauteur de 33% pour le patron, le salarié et l’État. Au Danemark cela se finance surtout par de l’impôt alors qu’en France cela se fait par des cotisations sociales.

1.2.2. Les limites

1.2.2.1. La fiscalisation croissante (chiffres + report cotisa° patronales + expl CSG)

Il y a de plus en plus de taxe affectés au régime sociaux. En 1980, les cotisations sociales, c’était presque 98%, en 2003 contre 72% aujourd’hui. Il y a l’affectation d’une douzaine d’impôts (tabac, alcool, CSG…). La CSG c’est 78 milliards alors que l’impôt c’est 57 milliard.

Les cotisations représente 207 milliards d’euros, dont 150 de cotisations patronales. Or ces dernières cotisations vont en diminuant, et du coup cela se reporte sur fiscalisation. On observe ce mouvement depuis le rapport Delors de 1993. Celui-ci avait agi ainsi dans un souci de croissance, de compétitivité de l’emploi (notamment sur les emplois faiblement qualifiés). Pourtant il n’est pas sûr que cela aurait été suffisant dans tous les cas. Quoi qu’il en soit cela a abouti, au nom de la lutte contre la mondialisation, à transférer d’une catégorie sociale les patrons aux consommateurs (cigarette, alcool…). La fiscalisation de la sécu n’est qu’un prétexte.

En 1991, on a créé la CSG dont le taux ne cesse d’augmenter. L’objectif ultime serait de transférer l’ensemble des 150 milliards. La CSG repose sur le relevé d’actvité (7,5%) … les revenus du patrimoine, les produits du placement (8,2).

Ce financement se fait aussi par un versement de l’État.

1.2.2.2. La reprise en main par les lois de financement de la sécurité sociale

Cela permet d’avoir une vision, on va chiffrer. Pour autant tout cela n’est pas encore intégré dans le budget de l’État. L’atteinte à l’unité est relativisée puisque le Parlement connaît des dépenses et des recettes. Toutefois le Parlement ne fixe pas les taux. Le consentement à l’impôt n’y est pas intégralement, mais il y est.

2. Les aménagements du principe

On a ici deux techniques qui sont en voies de disparition

2.1. L’aménagement par les budgets annexes (intérêt + histoire)

Cela a commencé par la création des EPIC où l’État a essayé de s’intéresser à des SPIC. L’État va le faire par la technique des budgets annexes : sans la personnalité morale on va gérer des services qui interviennent dans le secteur industriel. On veut avoir une gestion particulière et du coup on a des budgets annexes prévus à l’article 22.

Ces budgets annexes ont failli disparaître avec la LOLF, mais on les trouve finalement dans les missions de l’article 7 et à l’article 18. C’est un régime de compromis.

Cela ressemble à du budget général, et aussi à des comptes spéciaux du trésor

2.1.1. Inspiration budget général

2.1.1.1. Similitudes (exécution + discussion + équilibre + présentation)

L’article 18, II dit qu’is sont exécutés comme le budget général.

La discussion parlementaire se fait aussi comme le budget général. Il est prévu à l’article 43 al. 5 (le vote).

Le budget annexe doit être en équilibre, sinon il faudra une subvention par l’État (ainsi l’ancien budget annexe de la légion d’honneur était financé exclusivement par l’État).

C’est une mission avec deux sections : opération courante et opération en capital. Ils sont accompagnés  d’annexes explicatives

2.1.1.2. Différences (double comptabilité + souplesse exécu° + annula° + emprunt)

Il y a une double comptabilité commerciale et analytique

L’exécution du budget annexe est plus souple ; les crédits limitatifs peuvent êtres majorés en cours d’exercice plus facilement par un simple arrêté du ministre.

Les budgets annexes peuvent gérer des fonds d’amortissement, de réserve.

On n’est pas obligé d’annuler les crédits non utilisés.

On peut aussi faire des emprunts propres.

2.1.2. Le compromis

2.1.2.1. Réduction drastique (aujourd’hui + histoire)

Aujourd’hui il ne reste plus que deux budgets annexes pour un total de 2 milliard :

· 1,6 milliard pour le contrôle et exploitation aérienne

· 199 millions pour les publications officielles et les informations administratives. 

Le plus grand a été le budget annexe de la protection sociale agricole. On l’a remplacé FIPSA le fonds de financement social des prestations sociales agricoles

2.1.2.2. Domaine en voie de disparition

Il ne reste plus que 2 budgets annexes. Avant on avait le budget annexe de la légion d’honneur

2.2. L’aménagement par les comptes spéciaux du trésor

C’était l’idée d’avoir quelque chose de plus souple pour la gestion, c’était une gestion un peu commerciale, cela ressemblait à des petits budgets annexes. Là aussi on retrouve la même évolution. Au début on en avait beaucoup, 400 sous la IVe République

2.2.1. Présentation

2.2.1.1. La réduction

Il y en avait beaucoup car ils correspondaient à plusieurs raisons d’être

2.2.1.1.1. Raison d’être

Ils avaient 2 raisons d’être :

· provisoires, par exemple un compte pour gérer la gendarmerie à Berlin. Ce sont des comptes de transhumance

· Gestion souple, car on voulait gestion commerciale. Si les militaires ont besoin de légumes, on va acheter les moins chers. C’était un ersatz de budget annexe.

2.2.1.1.2. La manière d’être et les conséquences

C’était l’excès, on avait 400 comptes. 

Du coup on a eu une réaction qui a été d’aller vers la réduction des comptes spéciaux du trésor et de leur réintégration dans les comptes généraux. À terme on est arrivé au classement des comptes spéciaux du trésor en 4 catégories au lieu des 6

2.2.1.2. Le classement

2.2.1.2.1. Le régime juridique (point commun + ≠)

L’article 20 al 2 prévoit leur régime.

Les opérations de ces comptes sont prévues dans les mêmes conditions que le budget général, sous réserves qu’ils échappent à l’unité. Chaque compte spécial constitue une mission et les crédits sont spécialisées par programme. Cela ressemble donc au régime budgétaire du droit commun art 19. Ces comptes ont des ressources affectées et c’est pour cela qu’ils ressemblent à des budgets annexes. Ces comptes doivent être équilibrés. Ils servent à des opérations de fonctionnement et de financement.

Toutefois à la différence l’article 20 al. 2 prévoit qu’ils sont reportables automatiquement.

2.2.1.2.2. Les catégories

présentation analytique

Les 4 catégories sont énumérées à l’article 19.

Les comptes d’affectation spéciale

Il y a les 6 comptes d’affectation spéciale. C’est la deuxième catégorie des comptes derrières les comptes de concours financier :

· Deux comptes prévus par la LOLF

La LOLF a créé le compte gestion des participations financières de l’État (cela permet de gérer l’état actionnaire).

L’article 21 al 3 a créé un compte relatif aux pensions dans lequel il y a 3 programme. Chacun de ces comptes d’affectation spéciale est une mission.

· Des compte d’affectation spéciale pour le cinéma, les infractions au code de la route, le développement agricole et rural, la gestion du patrimoine immobilier.

Les comptes de commerce (régime + liste)

les comptes de commerce (art 22). Ils ont la caractéristique de ne pas avoir de crédit, il y a une autorisation de découvert qui est limitative. On a un trou de tant, mais il n’y a pas d’emprunt. On vote par compte spécial et non pas simplement par catégorie.

La LOLF a créé un compte de commerce relatif à la gestion de la dette et à la trésorerie de l’État. Il a une section sur les opérations de versement de la dette et une pour les opérations des changes des comptes d’intérêt. Il y a aussi un compte de commerce sur la documentation française. 

Les comptes de concours financier (origine + importance + contenu)

Les comptes de concours financier, cela vient de la fusion des comptes de prêt et des comtes d’avance. Elle est prévue à l’article 4 de la LOLF.

C’est la mission la plus importante (70 milliards).

Dans cette catégorie de comptes financiers il y a 4 mission et notamment le compte d’avance des impôts locaux aux collectivités locales. Cette mission comporte un programme n°833 avance des impôts locaux aux départements, communes et régions

La présentation synthétique

Il y a deux grandes catégories :

· Les comptes dotées de crédit pour lesquels il y a des sous : les comptes d’affectation spéciale et les comptes de concours financier qui sont dotés de crédit.

· La deuxième grande catégorie de comptes spéciaux, ce sont les comptes de découvert. Cela comprend la catégorie des comptes de commerce et les comptes d’opération monétaire. Ces comptes de commerce et d’opération monétaire ont comme caractéristique de ne pas avoir de crédit.

Ces comptes spéciaux ainsi présentés on deuxièmement une série de problème

2.2.2. Les problèmes

1er le champ d’application n’est pas très claire, très opaque, il part dans tous les sens, il est en train d’être élagué

2e ce domaine est mal contrôlé, les conditions d’examen ne sont pas bonnes.

SECTION 2 :  Le principe de l’universalité budgétaire

Les recettes doivent être présentées sans contraction. On présente l’intégralité des recettes et l’intégralité des dépenses et non par exemple seulement la différence. En outre il ne faut pas que les recettes et dépenses soient présentées net. 

Il ne doit pas y avoir affectation des recettes aux dépenses brutes.

1. La règle de non compensation

1.1. L’affirmation de cette règle (texte + avantages + inconvénients)

Cette règle est affirmée à l’article 6 § 2 de la LOLF.

Elle a des avantages : permettre un bon contrôle du gouvernement, une plus grande transparence.

Elle a aussi des inconvénients : manque de souplesse et d’efficacité. Son but est d’assurer la régularité et là on retrouve la la philosophie de la LOLF : l’efficacité

1.2. Les aménagements

1.2.1. Les aménagements illégaux : la gestion de fait

Il y a une gestion de fait lorsqu’un ordinateur s’immisce dans le maniement des deniers publics. Par exemple l’utilisation d’une recette sans qu’il y ait un crédit, 

1.2.2. Les aménagements légaux (gain de temps + dégrèvement + comptes spéciaux)

Cela concerne des dérogations anciennes. Ce sont des procédures qui permettent de gagner du temps : les marchés de transformation ou de conversion, obtenir une dérogation de prix par accords.

Il y a aussi des dérogations nouvelles. Elles sont contenues dans l’article d’équilibre à la fin de la loi de finance. Il y a les dégrèvements et les remboursements d’impôts. Dans cet article d’équilibre, figurent également les recettes fiscales brutes mais aussi net après déduction des remboursements, et des dégrèvements d’impôts (cela concerne surtout les impôts locaux). On déduit aussi les prélèvements sur recette au profit des collectivités locales et de l’Union Européenne.

Il y a un troisième aménagement pour les comptes spéciaux du trésor. Il existe notamment des comptes de commerce pour lesquels le Parlement vote simplement un découvert. Il vote en fait la différence entre les dépenses et les recettes. Cela est prévu à l’article 23 de la LOLF.

2. La règle de non affectation (principe, corollaire et reconnaissance + exception)

Le principe c’est que toutes les recettes tombent dans une seule caisse. Il faut donc que l’ensemble des recettes assure l’ensemble des ressources. Dans une décision du 21 décembre 1982, le Conseil Constitutionnel a rappelé l’interdiction de fixer des affectations.

Toutefois il y a des exceptions. Par exemple ; les caisses d’amortissement (elles existent depuis IIIe République et ont été ressorties en 1986), qui sont là pour amortir les dettes et rassurer les prêteurs. Il y a par exemple la CADS (Caisse d’Amortissement de la dette sociale), on lui a adjoint la CRDS (Contribution pour le Remboursement de la Dette sociale) qui est un impôt avec une large assiette. Autre cette ressource la CADS se débrouille pour vendre le trou budgétaire (c’est un produit financier) sur les marchés.

2.1. Les procédures directes d’affectation

Ils sont prévus au chapitre 3 du titre 1 « conditions d’affectation de ces procédures ».

Avant la LOil y avait des affectations prévues en dehors de la loi de finances = taxes parafiscales. Elles étaient perçues par des organismes souvent professionnels. La LOLF les a supprimé. Il existe deux procédures d’affectation.

2.1.1. L’affectation par les budgets annexés,

Les budgets annexes affectent des ressources. Cela concerne aujourd’hui l’aviation civile et la documentation française.

2.1.2. L’affectation par les comptes spéciaux du trésor

Cela est prévu à l’article 21. Les comptes d’affectation spéciales ……
2.2. Les procédures indirectes

On les retrouve à l’article 17 de la LOLF :

· Les fonds de concours

· Les rétablissements de crédits

· Les procédures d’attribution de crédits

· Les prélèvements sur recettes

2.2.1. Les fonds de concours (histoire et évolution + intérêt)

Les fonds de concours datent du XIXe siècle). Les fonds de concours étaient avant mentionnés dans la LOLF avec la note « pour mémoire », désormais, l’on exige qu’il y ait évaluation environ (≈ 4 milliards)

Ils permettent à des tiers de participer au financement d’une activité (art 17 para 2). La forme la plus classique c’est les contributions des tiers : 1 tiers décide d’aider l’État. Par exemple la collectivité locale qui veut un hôpital va concourir en offrant un terrain. Cette pratique est très large.

2.2.2. Le rétablissement des crédits

Elle est prévue à l’article 17 § 4. Le rétablissement des crédits joue après l’annulation des dépenses à la suite de laquelle les sommes vont être restituées au trésor et éventuellement réinscrites dans une loi de finance. Cela fonctionne aussi quand le trésor a trop payé ou en cas de cession d’un immeuble ou d’un matériel dont l’administration n’a plus usage. Elle est d’application fréquente

2.2.3. Procédure d’attribution de crédit 

Art 17 par 3 : il s’agit d’intéresser financièrement un service. Par exemple un service de l’État fournit une prestation, alors la réparation va être affectée comme une recette au bénéfice de ce service.

2.2.4. Le prélèvement sur recettes

L’État va restituer au profit des collectivités locales des recettes. Ex : suppression d’une taxe sur les salaires, pour compenser cette suppression, l’État va verser de l’argent aux collectivités locales. Des sommes très importantes sont ainsi affectées.

Conclusion 

Au final la moitié des recettes de l’État se trouvent affectées en dépit du principe de non affectation. Mais une réserve, il s’agit d’une affectation comptable dès lors cette entorse est limitée car finalement ce sont les mêmes caisses. L’entorse matérielle est elle bien endiguée.

Chapitre 2 :  Les structures de présentation de la loi de finances

SECTION 1 :  Le cadre budgétaire

Composé d’éléments juridiques et d’éléments financiers

1. Les éléments juridiques

1.1. La première partie (rubrique + titre + article d’équilibre)

La première partie de la loi de finance est d’après l’article 34, décomposée en 9 rubriques.

Cette première partie de la loi de finance est divise en deux titres :

· Titre 1 consacré aux dispositions relatives aux ressources, I « impôts et ressources autorisé », II « impôts et ressources affectés ». L’art 1 énonce que le Parlement autorise le gouvernement à percevoir des impôts.

· Le Titre 2 concerne l’équilibre des ressources et des charges

À la fin de ce titres 2 en clôture du titre et de la premier partie, se trouve l’article d’équilibre du budget de la trésorerie. Cet article est divisé en plusieurs parties :

· §1 recettes bruts et nettes, prélèvements sur recettes

· § 2 tableau sur les ressources et les charges de trésorerie, sur les besoins pour amortir la dette et faire face au déficit budgétaire. A côté, il y a les ressources de financement.

· § 3 fixe un plafond des emplois autorisés aujourd’hui appelés les équivalents temps pleins travaillés (ETPT).

1.2. La deuxième partie

La deuxième partie de la loi de finance a un contenu donné à l’art 34 § 2 de la LOLF qui prévoit 7 rubriques, et la 7e énumère les dispositions facultatives. Le §3 énumère les dispositions obligatoires de la loi de finances

Cette deuxième partie 4 titres :

· Titre Ier « autorisations budgétaires pour 2007 crédits et découverts ». Elle comprend en I les « crédits de mission » et en II les « autorisation de découverts »

· Titre II pour le plafond des autorisations d’emplois

· Titre III reports de crédit

· Titre IV Les dispositions permanentes

2. Les éléments financiers

Des tableaux de statistiques, le texte de la LOLF est suivi de tableaux annexés. Il y a des États législatifs annexés. 

2.1. Les états législatifs annexés

Ils sont désignés par des lettres :

· A : voies et moyens : récapitulatif des recettes fiscales et non fiscales

· B : répartition des crédits par mission du budget général du budget annexe, et des comptes spéciaux

· C : les plafonds des autorisations d’emplois (ETPT)

2.2. Les informations annexées

La présentation des recettes et des dépenses en une section de fonctionnement et une d’investissement.

· Les recettes et dépenses présentées en deux sections

· Des tableaux d’évolution des dépenses un budget général : 6 tableaux

· Crédits par mission, 

· Crédits par titre et programme 

· Crédits par titre et par catégorie

· Évolution des emplois

· Fonds de concours

· Crédits regroupés par ministère

Enfin, il y a deux tableaux de synthèse pour les comptes spéciaux, un sur le solde et un sur l’autorisation de découverts de comptes spéciaux

SECTION 2 :  Les dépenses classées selon une nomenclature budgétaire

1. La classification des dépenses par unité de vote

1.1. Mission (principe + texte)

Avec la LO, les crédits sont classés par mission, mais subsiste quand même la classification par titre et par ministère. 

L’article 7 de la LOLF précise que les crédits sont recoupés par mission. Soit elles relèvent d’un ministère, soit de plusieurs. L’article 43 précise que les crédits de budget général sont traités par mission.

1.2. Classification Ministère (principe + mise en œuvre)

Subsiste le classement par ministère. C’est non pas pour le vote, mais pour la mise à disposition art 7§4. Les emplois aussi sont répartis par ministère.

En annexe de la loi de finance, il y a deux tableaux annexes : 4 et 6 qui utilisent le ministère comme unité de classement. Le tableau 4 donne le plafond par ministère 7500 pour PM, 40 000 pour agriculture… Le tableau 6 donne les crédits des 159 programmes en les présentant par ministère. Ce tableau 6 nous dit agriculture c’est 6 milliard, éducation nationale 60 milliard. Dans ces titres il y en avait au moins 1 qui était intéressant Titre 3 = moyens des services, y figuraient les dépenses de fonctionnement, cela donnait le coût de la fonction publique

1.3. Classification indicative des dépenses par titre

En 59 le titre servait à voter. Dans l’ordonnance de 59 on ventilait les titres en 7 (4 dépenses ordinaires et 3 en capital). 

1.3.1. Par mission (indicatif + liste + reliquat ordonnance 59)

L’article 5 de la LOLF regroupe 7 titres, mais cette déclaration est indicative, sauf pour le titre 2 consacré aux dépenses de personnelle où les crédits sont limitatifs (= plafond).

On a donc :

· 1° Les dotations des pouvoirs public,

· 2° Les dépenses de personnel

· 3° Les dépenses de fonctionnement, 

· 4° Les charges de la dette de l’État, 

· 5° Les dépenses d’investissement

· 6° Les dépenses d’intervention

· 7° Les dépenses d’opération financière (ce sont des prêts et les avances). Il s’agit là d’un compte spécial du trésor sur les dépenses d’opération financière.

Dans ces titres on retrouve des titres de la vieille ordonnance. L’actuel titre 1 était un titre 2. Mais avant on appelait ces titres moyens de service. Avant les dépenses de personnelles constituaient une partie d’un titre, mais maintenant on a sommé

Au-delà de la ventilation par mission on ventile par titre

1.3.2. Ventilation par catégorie

Il y a 18 catégorie. 3 catégories … Par exemple le titre 4 sur les charges de la dette se ventile en 3 catégories, les charges sur les intérêts de la dette négociables, non négociables et autres. Le titre 6 se ventile en 5 catégories.

1.3.3. Les tableaux

Ils viennent reprendre cette ventilation ; on a des tableaux en titre, par mission par programme. Par exemple le tableau 2 ventile les crédits entre les 7 titres, à l’intérieur par mission et à l’intérieur par programme. Par exemple le tableau 3 ventile les crédits entre les 7 titres et à l’intérieur cela se fait en 18 catégories. Par exemple le titre 2 en 3 catégories, libération d’activité, cotisation, prestation.

Le fait qu’elles soient ventilées par mission n’empêche pas qu’on puisse retrouver les titres.

2. La ventilation des dépenses par programme = unité de gestion

La LOLF bouleverse la classification du XIXe – XXe s. Avant c’était par chapitre, maintenant c’est par programme. Cela pose la question de savoir quelle est la force de ces programmes : crédits limitatifs ou évaluatifs

2.1. La spécialisation des crédits par programme

Avant la LOLF, la brique de base dans la maison budgétaire c’était le chapitre et les chapitres étaient de plus en plus petits pour que le Parlement puisse le contrôler de façon de plus en plus fine. On avait atteint les 1000 chapitres. Cette spécialisation par chapitre a été abandonnée au profit de la spécialisation par programme

2.1.1. Ancien système (idée générale)

C’est l’histoire des rapports entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. L’idée générale c’est que quand les pouvoir exécutif est fort, il a peu de chapitres et inversement.

2.1.1.1. Les péripéties (3 étapes vote)

On va du chapitre unité de vote à chapitre unité de gestion, puis plus de chapitre. Cela correspond à l’histoire du pays.

Au début les crédits sont votés par section, par ministère. Puis sous la monarchie de juillet (1817) les crédits sont votés par chapitre. Toutefois sous l’empire, les crédits sont à nouveau votés par ministère. Ensuite jusqu’en 1951 on ne va cesser d’augmenter le nombre de chapitre pour atteindre 3500 chapitres.

La deuxième grande étape sera la réduction à moins de 1000 chapitres. En 1956, le chapitre perd sa puissance et devient une simple unité de gestion.

Enfin on supprime les chapitres en 2001.

2.1.1.2. La ventilation

Ces chapitres étaient ventilé selon leur nature (fonctionnement / investissement), mais montrait aussi le nez la ventilation selon la mission administrative de ces crédits. C’était donc un critère téléologique. Cela annonçait les programmes.

2.1.2. Par programme (2 types exception)

Elle est prévue par l’art. 7 § 2. Toutefois il y a des exceptions.

Il y a 7 dotations pour la mission pouvoirs publics (PR, AN, Sénat CC, chefs parlementaire, haute cours de justice, cours de justice de la république). 

À côté de ces 7 dotations qui sont un peu une entorse, il y a 2 autres dotations prévues à l’art 7§1 : dotation pour les dépenses accidentelles + dotation pour les rémunérations de personnelles (on utilise des dotation car ces dépenses sont difficiles à déterminer par avance).

2.1.2.1. Présentation (nbre et classement [prog, action, titre] + objet)

Il y a environ 160 programmes et au total pour le budget général, il y a plus de 600 actions. À l’intérieur d’un programme, à titre indicatif, les crédits sont présentés entre les 7 titres vus tout à l’heure.

Ces programmes attribuent des crédits au profit d’une ou plusieurs actions d’un ministère.

2.1.2.2. Implication (performance + classification)

La première implication c’est qu’on est passé à un droit budgétaire de la performance. C’est sur ce point que s’est fait la greffe (idée de l’OGM déjà développée). Art 78§ 1 objectif, résultat attendu, action ; ce sont des termes qui sous-entendent l’efficacité.

La deuxième implication c’est qu’on a été obligé de déléguer et donc d’alourdi l’administration. Il y autour de 80 responsables de programme ils délèguent à des directeurs locaux des Budgets Opérationnels de Programme (BOP) avec 1300 mini-chefs. Ces BOP sont divisés en unité opérationnelle.

Au sein d’un programme les crédits sont fongibles. Cela veut dire que les crédits sont ventilés en titre et le responsable peut utiliser les crédits comme il veut, il peut utiliser l’investissement pour le fonctionnement. Cette fongibilité est asymétrique ( idéologique

2.2. La portée juridique

2.2.1. Le principe des crédits limitatif et ses aménagements

Les crédits de loi de finance sont normalement plafonnées (art. 9 LOLF). C’est non seulement les crédits qui sont plafonnés, mais aussi les emplois. Toutefois il y a des aménagements au principe des crédits limitatifs : transfert, report. À côté de ces aménagement, il y a des exceptions, ce sont les crédits évaluatifs.

2.2.2. Évaluatif

Sous 59 ils pouvaient être évaluatifs ou provisionnels. Il y a deux exceptions celles de l’art 10 et de l’art 24

2.2.2.1. Art 10

2.2.2.1.1. Le domaine

Il peut y avoir des crédits évaluatifs pou faire face aux charges de la dette, c’est normal car cela dépend des intérêts. La 2e exception ce sont les dégrèvements d’impôt (restitution). La 3e idée c’est financer les garanties qu’accorde l’État (on ne sait pas à combien de personne)

2.2.2.1.2. La condition 

Il faut que le Gouvernement informe l’AN et le Sénat des motifs

2.2.2.2. Art 24

Article 24 prévoit d’autres types de crédits évaluatifs pour les comptes de concours financier. Ce sont des comptes spéciaux de prêt et d’avance. Là les crédits sont évaluatifs, c’est le cas des crédits ouverts au profit des États étrangers.

Titre 2 :  La présentation matérielle

Pour l’essentiel il y a les dépenses et les recettes

Chapitre 1 : Les dépenses

Elles peuvent être modeste (dépenses d’administration).

SECTION 1 :  La masse des dépenses

Les dépenses depuis 2 siècles augmentent sans arrêt, ce sous l’effet de plusieurs facteurs.

1. Observation

ON a un accroissement continu des dépenses. C’est global mais cela atteint plus ou moins certains secteurs

1.1. Accroissement global

Continue dans le temps et dans l’espace, avec la réserve qu’avec la nouvelle philosophie, l’accroissement des dépenses n’est pas certain de continuer.

1.1.1. Accroissement continu dans le temps

1.1.1.1. Les chiffres

Il y a des chiffres bruts et il y a des corrections qui doivent être apportées.

1.1.1.1.1. Le chiffre brut (valeur + statistiquement + poids)

Chiffre d’1 milliard sous la restauration « messieurs, ce chiffre vous ne le reverrez plus ».. Le 1er milliard 1818, le 2e milliard 1859, 4e 1920, 1930 30 milliard.

Sous H IV les dépenses représentent 6% du revenu national

On peut enfin raisonner en tonne.

1.1.1.1.2. Les corrections (monnaie + règle comptable)

Le premier facteur d’erreur c’est l’unité monétaire, cela veut dire surtout la dépréciation. Au XIXe s. on a 15 dévaluations, sous Mitterand on en a 4.

La deuxième correction est liée aux règles comptables : avant on mettait produit net alors que maintenant c’est brut.

1.1.1.2. Les phases (8 phases)

1° Le XIXe c’est la phase de l’État gendarme, les dépenses sont multipliées par 5, mais comme le revenu progresse, le poids relatif est stable

2° L’entre-deux-guerres, c’est la phase de l’interventionnisme, on donne allocation aux pauvres. Aujourd’hui cela représente 50% des revenues nationaux

3° La IVe République, c’est l’époque des nationalisations, on construit la France.

4° Années 60-70, c’est la phase du libéralisme tempérés, les dépenses se maintiennent car ce sont des dépenses d’éducation de culture

5° 80’s dernier sursaut du keynésianisme, les dépenses de la fonction publique augmente de 70%, c’est le gouvernement de P. Mauroy. Déficit de l’État aussi.

6° Étape de l’apaisement 86-90 Balladur et Chirac, Rocard. C’est déjà le libéralisme Réganien qui arrive

7° 1991-1996 P-Y Bérégovoy et le gouvernement Jupé, rien qu’en France 90 milliard, puis 300 milliard en 1994.

8° Actuellement on est dans une phase de stabilisation, ordre moral budgétaire avec Maastricht. C’est la phase de l’austérité budgétaire.

C’est pas linéaire. 

1.1.2. Accroissement dans l’espace

Cela augmente dans tous les pays de l’OCDE, avec l’exception que cela diminue dans les pays de l’Est, du moins dans les années 90. 

1.1.2.1. L’accroissement dans les pays de l’OCDE (Fr + EU)

En France dans les années 60 le budget représentait 28% du PIB, dans les 80’s ≈ 40%. Cela a été vrai partout, tant dans l’UE qu’aux EU. Ainsi aux EU le budget c’était dans les 90’s 1200 milliards, en 1995 1500 milliards en 2000 1800 milliard et aujourd’hui 2500 milliard. Comme le PIB augmente parallèlement cela n’a pas augmenté. Fin 90 on avait 21% et là on a zone des 18%.

1.1.2.2. L’exception des pays de l’Est (raison + manifestation

Cela lié à la chute du mur. Les structures sont démantelées et du coup on a un effondrement des dépenses de santé, de police, de l’armée, de l’éducation…

1.2. Sectoriel

Cela n’augmente pas de la même façon pour l’État, les CL eet l’UE.

1.2.1. Les dépenses nationales

Ce sont surtout les dépenses de la protection sociale qui augmentent, mais aussi un peu dépense de l’État.

1.2.1.1. Évolution globale

Dans les années 1830 on est à 9% du PIB, aujourd’hui on est dans la zone des 53% du PIB. Depuis les années 90 on a pris 10 points.

1.2.1.2. Évolution spécifique (expl + csq)

Ce qui est intéressant c’est de voir où est-ce que cela va. 

1° Les dépenses militaires on est dans la zone du 16%. Sous l’AR, c’est presque exclusif. Au XIXe c’était 30%. 2° Actuellement c’est ce que la France dépense pour les intérêts de la dette. 3° Les dépenses d’investissement c’est 15-16 milliards.

L’État s’endette mais ce n’est pas que pour investir et loin de là puisque en 2006 on avait un déficit dans la zone de 46 dont seul 15 pour l’investissement.

1.2.2. Dépenses locales

1.2.2.1. Évolution globale

On est dans la zone de 15-18% du PIB. Dépenses de fonctionnement augmentent bien plus qu’investissement. 

1.2.2.2. Évolution spécifique (personnel + social)

Cela pour le personnel à cause de Rafarin. Dans le Roussillon augmentation de 80% des dépenses de personnels.

Il y a eu une multiplication par plus de 8 des dépenses sociales. Aujourd’hui c’est le entre le quart et le tiers du PIB. Ce ne sont pas les dépenses de sécu, mais protection sociale.

Bilan

22% du PIB pour l’État, Collectivité 11% du PIB. 25% pour cotisations sociales. Au total 53%

1.2.3. Les dépenses internationales

1.2.3.1. L’ONU

En 1960 on est dans la zone du million. Dans l’ONU on est dans la zone du milliard.

1.2.3.2. Les dépenses communautaires (( masse + ventila° + ( versement + solde)

80 millions d’euros dans les années 80. Aujourd’hui 1025 milliards (budget 2007-2013)

Il y a 382 milliards pour la politique structurelle. Presque autant pour l’agriculture. 49 milliard pour la politique extérieure à peu près autant pour les dépenses administratives. 

Les versements ont augmenté. 7% des recettes fiscales de la France vont au budget de l’UE. Il y a le problème du retour. Dernièrement c’était 12,9 milliard dont 75 pour l’agriculture, puis il y a les fonds régionaux et culturels.

Il y a également le problème du solde. La France fait partie des États perdants (autour de 3 milliards). All, RU, It ; France, Pays-bas, suède Autriche Danemark. Gagnant Espagne, Grèce, Portugal, Belgique, Irlande.

2. Explication

2.1. L’explication traditionnelle de cet accroissement des dépenses

2.1.1. Les explications techniques

2.1.1.1. La loi de Wagner (contenu + justifica°)

Elle a été découverte par Adolph Wagner un économiste allemand fin XIXe. Cette loi pose une extension croissante des besoins financiers.

Selon lui l’évolution des dépenses publiques est liée à l’évolution de l’industrialisation. La société se complexifie et il faut augmenter les dépenses (routes, voies ferrées, culture…). C’est une photographie qui part d’un constat.

2.1.1.2. L’effet de cliquet

L’idée c’est de dire que les guerres amènent l’augmentation des dépenses. Or une fois qu’on a atteint ce niveau élevé de dépenses on ne revient pas dessus.

2.1.2. Les explications idéologiques

C’est la théorie du capitalisme d’État telle que développée par Marx.

Son objet est de transférer les biens non rentable à l’État et de garder pour le système commercial que ce qui est rentable. L’accroissement des dépenses est ici utilisé afin de faire face à la chute du profit. Avec ce système on augmenterait les biens collectifs pour essayer d’augmenter le reste.

Par expl le secteur collectif serait chargé de faire de la recherche. On laisserait le public créer des réseaux ferrés, mais l’exploitation c’est pour le privé. Ou bien autre exemple avec la mondialisation : la conversion et la reconversion entraîne un transfert qui nécessite des aides sociales. La collectivité publique en supporte les charges afin d’augmenter la rentabilité.

2.2. Nouvelles

James Buckanan, Tullock transportés en France par J. Attali.

2.2.1. La théorie du marché politique

C’est un peu la victoire des concepts économiques. On y trouve les concepts de marché, de coût, de clientèle. 

Ce système va étudier les facteurs d’accoisement des dépenses en termes économiques.

2.2.1.1. Les facteurs d’accroissement des dépenses

2.2.1.1.1. Effet redistributif

Cela tient d’abord à un phénomène de redistribution. L’État a des fonctions (justice, police), mais aussi mission de transfert sociaux et cette dernière se manifeste dans le RMI, la politique de la Ville, les contrats aidés.

2.2.1.1.2. Les effets des groupes de pression

Les syndicats, les fonctionnaires, les associations, les étudiants, les restaurateurs, les buralistes, les chercheurs. Ces groupes de pression procèderaient sur le marché électoral à un marchandage. L’action de tous ces groupes fait que l’État donne à tous. Le plus grand groupe des pressions étant les fonctionnaires, à eux seuls il représentent 120 milliards de dépenses eet 20% des actifs. La fonction publique locale, nationale et hospitalière (850 000). Sur cette somme il y en a 55% qui partent à la rémunération, 25% aux cotisation sociale et le reste pour les pensions. Les libéraux les qualifient de sur-citoyen. 

2.2.1.1.3. L’effet de clientélisme

Sur le marché politique on échangerait des promesses de dépense contre des voies. Pendant le référendum sur le traité de Maastricht, on avait prévu un fonds de cohésion, si le pays votait oui, le pays gagnait telle somme. Expl flagrant chez les gitans. On achète de la paix sociale par des dépenses publiques (nouvelle Calédonie, politique de la Ville).

2.2.1.2. Les procédés enrayement des dépenses

2.2.1.2.1. Idée juridique (origine + 3 expl)

C’est l’idée d’une constitution financière, elle provient des EU. L’idée de la constitution financière est américaine.

Cela a donné la loi du 12 décembre 1985 Grand ruydman Ollings.

La plupart des États Fédérés ont l’obligation d’un équilibre budgétaire. On trouve soit un droit de veto du gouverneur sur les dépenses, ou majorité renforcée pour les dépenses. Soit plafonner les impôts.

Tapis avait proposé : le chômage est interdit

2.2.1.2.2. Le pacte de stabilité budgétaire

C’est l’article 104 C du traité de Maastricht. C’est tout le mécanisme de sanction qu’on a fait ensemble.

2.2.2. Les explications par les pesanteurs administratives

Cela a été développé notamment par Hayek. La théorie de la bureaucratie, c’est de dire que l’État au nom de l’intérêt général demande un accroissement de son action. Derrière cela, il y a une volonté de puissance de l’Administration. Celle-ci argue justifie cet accroissement en disant : les organes de contrôle ne fonctionnent plus et les gens veulent plus de pouvoir. Il y a un ubris bureaucratique (produit le plus performant + plus belle salle des fêtes…). Tous les élus locaux sont dans ce schéma.

SECTION 2 :   La ventilation des dépenses (4 présentation)

Jusqu’à la LOLF, il y avait 4 manières : formellement, celles au-dessus de la ligne pour les opérations à caractère définitif et en-dessous pour les opérations temporaires qui sont pour l’essentiel des comptes spéciaux. La LOLF a abandonné cela, mais on le retrouve dans les pays équatoriaux.

La 2e c’est présenter les dépenses par ministère. Dans la LOLF on a gardé cette présentation art 7 § 4 à titre accessoire. Les crédits sont mis à disposition par ministère et en annexe il y avait un tableau pour la ventilation par ministère.

La 3e présentation, c’est la présentation fonctionnelle. Elle existait avant, mais a été consacrée sous le terme de présentation par mission.

La 4e présentation est économique, c’est maintenu dans un certaine mesure via la présentation par titre (art 5 de la LOLF).

Ce qui subsiste aussi c’est une présentation ministérielle à titre indicatif. Une présentation fonctionnelle à titre principal et par titre accessoire.

1. La présentation ministérielle (annexe C + tableau)

On a une présentation ministérielle dans l’annexe C. Cette annexe donne la répartition des plafonds d’emploi par ministère, ils sont calculé par ETPT. C’est la présentation la plus instable possible.

Il y a des informations annexes. Le tableau n°6 présente les crédits par ministère

2. La présentation fonctionnelle

Cette présentation existe dans un document annexe jaune. Les crédits étaient regroupés dans 9 grands crédits. Aujourd’hui, bien qu’on travaille par mission, on retrouve certaines de ces fonctions.

Dans le cas qui nous intéresse on va essayer de voir l’évolution de cette ventilation, puis comme cela se présente aujourd’hui.

2.1. L’évolution

Elle est double, elle est quantitative et qualitative. La première est lente, la seconde est lourde.

2.1.1. La lente évolution quantitative (État gendarme ( État providence)

En deux siècles, les fonctions de l’État ont radicalement changé. On est passé de l’État gendarme à l’État à tout faire.

2.1.1.1. Avant la Ve République (3 périodes)

Au XIXe les dépenses de l’État sont principalement consacrées à l’administration, à la défense et à la dette. L’administration générale et la défense, ce sont 2/3 des dépenses de l’État. La dette c’est 26%. L’action économique c’est peu. 

À la veille de WW1 on a allégé les dépenses d’administration et l’intérêt de la dette au profit de la défense qui prend 30% ; en outre on voit apparaître action sociale.

Dans l’entre-deux-guerres l’action économique représente 30% et le social augmente, toutefois en raison de l’inflation, on le ressent peu.

2.1.1.2. L’évolution sous la Ve République

2.1.1.2.1. L’évolution de la structure des États

Sous la Ve République on a deux paquets : social et économie. Puis il y a la défense 15%, mais on voit apparaître l’explosion des dépenses de la dette 14%, on retrouve un niveau fin XIXe et restauration.

2.1.1.2.2. Les dépenses communautaires (baisse agricole + ( reste)

La structure change. Au début de l’UE la plupart des dépenses sont agricoles, années 90 on est tombé à 53, aujourd’hui 44. En 2013 on sera dans la zone des 37%. Ce qui augmentera ce seront les dépenses de cohésion, aujourd’hui 1/8 en 2013 on sera autour de 43%

2.1.1.2.3. Les dépenses publiques (chiffre État, CL, cotisation)

380 milliards pour l’État (22%), administration locale 187 milliards (11%), cotisation sociale 420 milliards (27%).

2.1.2. Qualitatif (comparaison ≠ outils + ≈ identité + hiérarchie)

Avec la LOLF on abandonne la fonction pour les missions. Ces missions ont un périmètre plus étroit que les anciennes fonctions du budget fonctionnel. Il y avait 9 grandes fonctions pour 16 sous fonctions. Maintenant on en a 49 qui donne quand même une bonne idée des fonctions de l’État : on retrouve en gros les 3 grandes fonctions que fait l’État : éduquer, défendre et emprunter.

 Dans le droit budgétaire européen on parle d’activité (établissement du budget sur la base d’activité = EBA). 

Avant il y avait une fonction défense ; maintenant il y a une fonction défense (80%) et une mission sécurité. Il faut donc additionner les deux dépenses pour avoir l’équivalent de l’ancienne fonction défense. 

Cette mission pouvoir public qui a des dotations reprend le contenu de l’ancienne fonction pouvoir public.

L’étude de ces missions permet de dégager les programmes importants. Par exemple 7 milliard pour la ville alors pour la compagne c’est 2,8 milliard pour la culture, ce qui est plus que les affaires extérieures (2,3 milliards).

2.2. La présentation actuelle

Quand on regarde ces missions, on s’aperçoit qu’il y a des activités traditionnelles et des activités plus récentes de l’État. Il s’agit d’activités d’intervention que même le libéralisme n’arrive pas à faire régresser.

2.2.1. Fonction traditionnelle

Minimum état : défense, justice, administration, relation extérieure

2.2.1.1. La fonction d’administration générale (nature + chiffre + contrôle)

C’est juridiquement une mission autour 872 millions. Ce ne sont pas des programmes, mais une dotation prévue par l’art. 7 § I de la LOLF (32 PR, 300 millions AN, 500 millions Sénat, chaîne parlementaire 21 million, CJCR, 947 000, CC 40 millions. Mais il n’y a pas d’indicateur de performance.

2.2.1.2. Défense (2 parties + chiffres)

Cela représente 42 milliards dont 36 milliards pour la mission défense et 6 pour les crédits de la gendarmerie  (6 milliards) qui situés dans la mission sécurité. 4 programme : « environnement et prospective de la politique de défense », « préparation et emploi des forces » (21 milliard), « soutien de la politique de défense », « équipement des forces » (10 milliards). Au total 42 milliards.

2.2.1.3. Fonction extérieur

Il faut additionner l’aide au développement pour 3 milliards et la politique extérieur (diplomatie, coopération internationale) pour 2,3 milliards. Cela contraste avec l’UE où la France donne 18 milliards pour les relations avec les 26 États.

2.2.1.4. Fonction justice et sécurité intérieure

Aujourd’hui cette fonction a deux mission : mission justice (5 programmes), mission sécurité (gendarme et défense). Au total il y a 20 milliards.

2.2.2. Les fonctions nouvelles

Ce sont les fonctions éducation, sociale et économique.

2.2.2.1. La fonction éducation et culture (structure LOLF [mission, programme]+ répartition dépense + ( + problème

Dans la LOLF, la fonction éducation et culture se ventile en 3 missions. 2 sont interministériels (enseignement scolaire pour 58 milliards et recherche et enseignement supérieur pour 11 milliard) et une ministérielle sport et jeunesse 2,8 milliard..

L’éducation nationale c’est 8 programme, 6 pour le scolaire et 2 pour le supérieur. Pour l’enseignement supérieur il y a une mission recherche et enseignement supérieur. Dans cette mission il y a 13 programmes dont 2 formation universitaire et vie extérieure. Ces 2 programmes cela fait 12 milliard d’euros. Si on enlève les pensions des personnels il reste 2 milliards. 

Dans ce budget de l’État ce qui domine c’est l’enseignement scolaire, c’est 22% du budget de l’État, c’est plus que l’impôt sur le revenu.

Si on tient compte du total des dépenses du pays, on arrive des dépenses d’éducation nationale de l’ordre de 116 milliards, soit 1070€/hab, l’État finance à 63%, 20 % région, au total l’administration donne 85%, entreprise 6,5% et les ménages 8%.

Il y a 13 millions d’élèves et 10 fois moins d’agents. Cela se ventile de la façon suivant 4500 primaire, 8500 pour secondaire et étudiants.

Dans l’ordre les étudiants qui coûtent le plus : classes préparatoires, BTS, UIT, étudiant. Au EU c’est 20 000 dollar par étudiant. 1,1% du budget en France et 2,3% du budget.

L’idée générale de ce budget c’est l’augmentation. C’est curieux : ce budget augmente alors que les effectifs diminuent. En 10 ans dans le primaire 300 000 élèves en moins et plus de professeurs. La France a toujours 15 à 20% d’illettrés dont 63% d’ouvriers.

Augmentation enseignant et baisse élève

Augmentation des conseillers pédagogiques

Les enseignants sans place, 95 des remplaçants en Guyane sont inoccupés. On paye aussi pour le syndicat et le sport.

Le gros problème c’est le problème retraite. Les départs cumulés à la retraite de 2003 à 2010 vont faire 5510 enseignants. Ces retraités sont sur le budget de l’éducation national :e. Ils absorbaient 16% en 93 ? maintenant c’est 22%. Cette année 44500 enseignants à la retraite.

Le 2e grand problème c’est la paupérisation de l’enseignement supérieur. Dégradation des moyens dans les facs car on met le paquet dans les grandes écoles.

2.2.2.2. Les fonctions sociales (secteur clé et Europe + retraite + santé)

Travail emploi, santé, solidarité, retraite. Cela correspond à la base de crédit stratégique car tous sont dedans. Au niveau de l’Europe ces dépenses sociales sont ridicules.

Pour les retraites on peut comprendre le drame de la situation on travers du taux de dépendance, au numérateur on met les 65 ans et plus et au dénominateur on met les actifs. En 2000 ce taux de dépendance est à 27%, en 2050 ce sera 53%. Pour éviter cela, il y a le phénomène migratoire, à condition qu’ils travaillent. Pour la santé c’est du même style au début très élevé, puis ça baisse, puis à la fin cela augmente. On va gagner 3 points du PIB (3% de 1800 milliards) à cause des dépenses des vieux. 

2.2.2.3. La fonction économique

Cela concerne les transports, l’énergie, l’agriculture… Ici on ne va s’intéresser qu’à l’agriculture. Les chiffres ne sont pas colossaux : le budget de l’agriculture c’est 5 milliards, avec 7 mission (une mission spécifique, 3 interministérielle et un compte spécial pour le développement rural).

Apparemment la mission spécifique c’est peu 2,9 milliards. Toutefois ces 2,9 milliards il faut les faire parler en chiffre et en stratégie :

· En chiffre, il y a 5 milliard qui viennent du budget de l’agriculture dont ces 2, ce à quoi il faut ajouter 13 milliards pour la protection sociale, 10,5 milliard pour l’UE et 1 milliard qui vient des collectivités locales. Autrement dit les dépenses agricoles sont pour 45 % cotisation sociale, 35 % UE et 22% pour État et CL

· Guerre sur les poissons, les graines. L’affrontement se joue là-dessus car deux grands pays Inde et Chine vont être des importateurs massifs. L’Inde, car la révolution verte arrive à la fin, les nappes phréatiques sont épuisées. La Chine, car elle mange les terres par l’urbanisation (barrages, voies ferrées) et elle mange les paysans via l’émigration dans les villes. Ce sont le Brésil, l’Australie et la Nouvelle Zélande qui répondent à cet appel d’offre alimentaire, l’UE s’est tragiquement retirée. Pour résorber la crise, il faudrait que s’installent 15 000 agriculteurs par an or on n’en a que 6000 ; 90 fermes par jour disparaissent. La suppression de la PAC avait été programmée lors du deal planétaire à Hong Kong : l’UE devait renoncer au secteur agricole exportateur et en échange ils obtenaient l’assainissement de l’eau, le secteur bancaire, l’automobile. L’hémisphère Sud n’a pas signé et a dit donnez nous l’agriculture puis on verra.

3. La présentation par titre

Il y a 7 titres (cf. p. 100 pour la liste). Il y a une présentation économique des crédits avec un tableau avec 2 sections, une investissement (116 milliards mais en fait que 18 milliards de réels investissement) et une fonctionnement (310 milliards).

La ventilation en titre permet de retrouver la distinction dépenses courantes et dépenses d’investissement.

3.1. Les dépenses courantes

3.1.1. Dépenses de fonctionnement

Cela représente 150 milliards dont 118 pour les salaires, 32 pour l’acquisition des biens de service. L’essentiel c’est donc pour payer les fonctionnaires

3.1.2. Dépense de transfert

C’est le titre 4 (charges de la dette) et aussi le titre 6 qui prévoit les dépenses d’intervention : les transferts des ménages, les transferts aux entreprises, les transferts aux collectivités locales.

3.2. Les dépenses d’investissement (titres + compte d’affectation spéciale + 3 interven°)

On les trouve dans les titres 5 (dépenses d’investissement) et 7 (dépense d’opération financière, ie les prêts et les avances). On trouve ces dépenses d’investissement dans le tableau annexe.

On trouve aussi ces dépenses d’investissement dans le compte d’affectation spéciale « compte pour la gestion des participations financières de l’État ». Dans ce cadre on fait la distinction entre les autorisations d’engagement et les crédits de paiement (art 8 al. 3 de la LOLF).

Triple domaine :

· Il y a les investissements faits par l’État,

· ceux avec l’aide l’État (subvention, l’état n’est pas mâitres), 226 millions pour les prêts et avances

· les dotation et participation de l’État (il y a même une agence de participation de l’État). 14 milliard.

Chapitre 2 : Les recettes

Il y a deux types : les recettes permanentes eet les emprunts.

SECTION 1 :  Les recettes permanentes

Il y a un gros paquet de recette fiscale (326 milliard) et un petit paquet pour les recettes non fiscales (24 milliard).

1. Recette fiscale

1.1. Masse des recettes fiscales

Cela s’appelle les prélèvements obligatoires. En 2007, c’est 811 milliards dont 271 pour l’État, 411 pour les administration de sécurité sociales et 106 pour les administrations publiques locales.

1.1.1. Les instruments de mesure

1.1.1.1. La pression fiscale

C’est l’étalon utilisé. Cela veut dire 44,6% du PIB. Ce concept, c’est une division : au numérateur soit on met le total des prélèvements obligatoires, soit on ne met que les impôts de l’État 14,6, CL 5,6, administration 22. Ce chiffre porte à contestation car tout dépend de la notion du PIB (déduit-on ou non du PIB les amortissements ?). À côté de cet instrument classique il y avait un autre étalon.

1.1.1.2. En heure de vie professionnelle

C’est un doctorat à Paris II. Combien d’heures de ma vie professionnelle je vais devoir travailler pour payer tous mes prélèvements. On ne voit pas cet aspect quand on raisonne par rapport au PIB.

1.1.1.2.1. Confiscation de la vie professionnelle

On voit qu’on a une confiscation de la vie professionnelle, on le voit bien dans l’impôt. Le cadre supérieur seul va travailler 23% de sa vie professionnelle. S’il est marié, ce ne sera plus que 12%. S’il est au SMIC, il ne travaillera que 2%. Le célibataire au SMIC c’est 9%.

1.1.1.2.2. Par rapport aux prélèvements obligatoires

C’est de l’ordre de 20 de sa vie pour le cadre supérieur célibataire et 17 pour le smicard célibataire. Quand on met bout à bout, cela représente 3 ans et demi d’un smicard et 4 ans et 3 mois d’un cadre supérieur célibataire.

1.1.2. Les réalités mesurées

1.1.2.1. En France (général / spécifique)

On voit tout d’abord la réalité de la pression fiscale française 44% du PIB (6e rang mondial).

Toutefois cela ne concerne pas tout :

· L’État est passé de 19% à 14%. La pression fiscale de l’État a baissé de 5 points.

· Le local a augmenté.

· 12% du PIB à 22% pour les cotisations sociales

· Les prélèvements européens ont aussi augmenté : avant on raisonnait en million maintenant c’est en milliard.

1.1.2.2. Les pressions fiscales occidentales

La France est au sommet, les premiers rangs appartenant aux pays scandinaves. Sans tenir des cotisations on passe au 12e rang. C’est donc ces dernières qui nous plombent. 

En Europe on a 14 points de plus qu’aux EU et Japon, mais il faut nuancer avec le prix de l’enseignement x100 aux EU.

1.2. Masse de la structure fiscale

1.2.1. La structure fiscale des pays en développement (≠ / 3 pts communs)

La structure de l’État pétrolier n’est pas celle de la côte d’ivoire, toutefois on des points communs :

· On remarque dans l’ensemble une faible pression fiscale, car il y a peu de choses imposables. On tourne autour de 9% du PIB.

· Les 2/3 des recettes fiscales sont des impôts indirects (imposition produit pour les douanes par exemple).

· L’importance des aides fiscales, les PVD vont renoncer à des recettes pour attirer des investissements.

1.2.2. La structure fiscale des pays développés

1.2.2.1. Les caractéristiques (rapport impôt dir/indir + 2 déf + politiq + contenu)

Plus les pays sont développés, plus l’impôt est direct (impôt sur le revenu, impôt en société). Toutefois il y a certains États avec un équilibre (60% pour impôt indirect France et 40%, on retrouve le même équilibre en Grèce).

Juridiquement l’impôt direct est prélevé avec un acte juridique, alors que dans l’impôt indirect il n’y a pas d’acte administratif

Définition économique. L’impôt indirect se transfert (à l’acheteur), l’impôt direction ne se transfert pas en principe. 

L’impôt indirect est à droite alors qu’à gauche c’est à direct.

Cette catégorie d’impôt direct c’est impôt sur revenu (58), impôts société (56) ; TVA (120 milliards). Plus le pays est développé plus il a d’impôt direct. Il y a des structures fiscales qui correspondent au développement du pays.

1.2.2.2. En France (rapport impôt dir/indir national / local + connotation politique et origine + autre distinction)

C’est la prédominance des impôts indirects. Mais comme c’est un pays développé il y a aussi du direct. L’essentiel des impôts indirect c’est la TVA qui va faire 37% des recettes. Les impôts directs sont personnalisés. L’impôt du revenu c’est 20% des recettes fiscales. L’impôts sur les société c’est 50 000 milliards. 

Pour le local, il y a les 4 vieilles qui elles augmentent. Ces impôts locaux sont maintenant des impôts de quotité, c’est-à-dire qu’on a des taux. Il y a  aussi des impôts indirects région taxe carte grise, département droit d’enregistrement.

La grande distinction depuis 2 siècles c’était impôt direct = gauche et indirect = droite. Tout cela provient de la gabelle un impôt sur le sel. On allait chercher le sel dans des greniers à sel et on avait des liste de contribuables. Ces listes s’appelaient des sextets. Le prix du sel variait selon les régions. L’astuce consistait donc à faire du trafic du sel mais si on se faisait prendre on était envoyé aux galères ou on était pendu, cela a traumatisé les esprits. Lors de la Révolution l’impôt direct a été perçu comme le progrès, la liberté = gauche. Dans l’inconscient fiscal français il y a l’idée que l’impôt indirect c’est la gabelle.

Le problème c’est qu’il y a la mondialisation et dès lors le problème c’est celui des bases délocalisables ou non. Le mobilier peut partir mais pas l’immobilier. Dans les deux cas cela supporte l’impôt direct. Théoriquement l’impôt sur le revenu est juste mais depuis que certains peuvent partir et d’autre pas, tout a changé.

2. Les recettes non fiscales

2.1. Liste (2 paquets)

On a un 1er paquet pour constitué majoritairement des recettes domaniales et des revenus des entreprises. Il y a aussi les recettes des établissement pénitenciers, les produits des participations financière, les produits des jeux, les produits des casino, les produits du PMU.

Le 2e paquet sont les taxes, les redevances, les contraventions les intérêts des avances des prêts, les concours des collectivités locales, les dotations en capital (prêt à EDF), les cotisations sociales au profit de l’État (on verse à l’État de l’argent en échange des pensions versées à Poste, France Télécom), autres dépenses (comme le timbre des consulats).

2.2. L’évolution

C’est entre 9 et 13% de l’État



SECTION 2 :  Les recettes non permanentes

= les emprunts

En fait elles sont apparues dans les années 60
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Il y a l’idée que l’emprunt ce n’est pas bien il y a tout un débat doctrinal. 322 courants ;

· Ricardo : équivalence impôt emprunt

· Courant orthodoxe libéral qui dit que emprunt c’est transféré sur génération future

Cela a été renouvelé par les keynésiens : l’emprunt c’est juste se priver juste de la consommation. Et puis on peut toujours racheter l’emprunt. Il y a un débat économique, mais pas de débat politique. Le bon sens c’est l’intérêt plate et le bon sens dit aussi l’emprunt reporte sur les générations futures.

L’emprunt est un contrat passé entre un débiteur et un souscripteur. Il ya des clauses et le service de l’intérêt

1. Le régime des emprunts

Ce peut être les emprunts de  l’État, des CL, de l’UE (avec le règlement financier du 25 juin 2002 qui prévoit une annexe sur les opérations d’emprunt).

Cela concerne les missions et les services de l’emprunt.

1.1. Les missions de l’emprunt

Cela varie selon que c’est État, CL.

1.1.1. L’emprunt d’État

Un emprunt ne peut être mis que par une autorisaiton législative. Loi de finance 2007 art. 32 § 2 (= article d’équili ;bre ) « le ministre de l’économie et des finances est autorisé à recourir à des emprunts ».

Comment on place et pourquoi les gens souscrivent (= les avantages).

1.1.1.1. Le placement des titres d’empriunt

Jusqu’en 1986, il y avait pour placer 3 systèmes, 3 procédés

1.1.1.1.1. Le placement des titres dans le public

Ce placement deds titres dans publilc peut revêtir plusieurs formes :

· Une souscdription publique, i :l utilise les guichets de la poste dees banques du trésor. L’emprunt peut être sans montants ou limité.

· L’émission en bourse, l’état va se procureer des ressources de façon beaucopu plus discrètes

· La vente aux banques, il y a un ombre de contractants plus limités

1.1.1.1.2. Les émissions spéciales

Cela peu têtre par exemple un emprunt forcé ou semi-forcé. À la fin ww2 on a besoin d’un emprunt. R. Barre va créer l’impôt sécheresse qui permettait de se libérer de l’impôt sur le revenu. Il y aussi l’emprunt que l’État fait auprès de l’État dans la caisse des dépôts et des consignations.

1.1.1.1.3. Négociation à l’étranger

Avant 86 on pouvait le faire facilement, mais depuis 86 cela a changé, c’est ce qu’on a appeleé la déregulation des marchés financiers, aujourdh’ui on a un marché de valeur du trésor confier à des SVT (spécialitst dees valreurs du trésor) = des banques

Aujorude’hui le shcfoses eont changé car les crédits ne suffisent plus. Aussi le trésor a inventé de nouvelles techniques et de nouveaux principes

1.1.1.2. Changeement

Depuis 1980 principe simplicité transparence liquidité.

La simplicité c’est d’en avoir peu : il nb’ya que 3 types d’obligation don tla différence c’est la durée. :

· BTF bon du trésor à taux fixe et à intérêt précompté, c’est inférieur à un an (entre 13 et 52 semaines), ils couvrent les beosind e trésorerie à court terme. Cela concerne 100 milliard sur les 900 de dette

· BTAN Bons du trésor à taux fixe et à intérêt annuel. La c’est entre 2 et 5 ans c’eeset pour le moyen terme. C’est de l’ordre de 200 milliards d’eurs sur 900

· OAT Obligation assimilable du trésor, c’est du long terme (max 50 ans depuis 2005). C’eset l’essentiel de l’endettemnent plus de 550 milliards sur une dette négociable de 900 miliards.

Ici ce n’est que la dette de l’État et non la dette publique. Et puis il ya la distinction dette négocialbe et non négociable

2e principe de transparence. Cette transparence de l’émission des titres est asurées par 2 techniques :

· adjucdicaiton de stitres par un prix demandé à  l’avance

· Fixation d’un programme annuel des mission ; à l’avance l’État dit j’aurai besoin dee telle somme, on prépare telle somme

3e principe équilibre. Pour faciliter les échanges sles titres nouveaux sont appelés assimialbes. Cette techniqe de l’assimilation est une dees nouvelles techniques d’émission.

3 techniques : assimilation, adjudication et programmation

L’assimilation concerne les OAT. Cela consiste lorsqu’on on émet un nouveau titre d’emrunt on va l’assimileer à un emprunt qui existait déjà. Cela évikte de multiplier les titres d’emprunt.

L’adjudication à la hollendaise par opposition à la francaise. La hollandaise assure la transparence. Jusque à cette adjudication il y a avait plusieurs techniques : soit on émettait les titres par la correspondance (émission publ ;ique), soit par un syndicat bancaire (banques), soit depuis les 80’s par adjudication : on met en concurrence les établissements bancaires. Dans le cadre de cette technique d’adjuciation qui consiste à emettre les banques en concurreence il y a l’adjucicaiton à la hollandaise , le titre est vendu au prix prévu par l’État (même s’il a choisi en fonction de la compétition). Cela se fait très vite. Concrètement le trésor annonce le volume de titre qu’il veut émettre, il fixe un prix limite, puis ceux qui sont intéressés (banque particulieer, fond) s’auditionne à la banque de France qui les présente ensuite par ordre de prix. Les demandes sont servies en fonction du prix. Les demandes supérieures au seuil sont servies, celles égales au prix sont versées mais dans un pourcentage limite, puis le trésor décide de ceux qu’il retient en descendant dans la gamme des prix

La programmation des titres. Elle se fait de façon annuelle, le minstre fixe un an en avance un cadre et annoncé OAT 1er jeudi chaque moi moyen terme tous les 3e jeudi, les court terme c’est chaque lundi. C’est là qu’on trouve les SVT (7 établissement français BNP, CL, 6 établissemnet am , 1 n&erlandais, 2 suisse, un britannique, 2 allemands). Ces spécialiste saussi appelé primay dealer respectent une charte et ce sont eux qui vont faire la miise en marché = gestion active de la dette. Pour que les SVT il fau tqu’ils aient des avantagees.

1.1.1.3. Les avantages

1.1.1.3.1. L’intérmet

Le premier de tous les avantages c’eset l’intérêt de l’emprunt. L’État y a intérêt quand les taux d’intérêts sont peu élevés. L’émission au dessous du paire. Si on l’émet au prix de x-n, mais qu’il achète à x alors il a un intérêet

1.1.1.3.2. Avantage complémentaire

Chaque année on tire au sort les emprunts qui vont avoir des primes. Le 2e avantage ce sont les avantages fiscaux, aujourd’hui l’art. 26 al. 4 de la LOLF les interdit, célèbre emprunt Pillet de 1952 qui exonérait de droits de succession

3e protection juridique, notamment pour les délais de rente qui sont inscrits dans le grand libre de la dette publique.

L’autre avantage c’est l’insaisissabilité

L’acceptation du titre d’emprunt comme une monnaie (les titre Pinet pouvaient payer les impôts).

1.1.1.3.3. Les garanties

La garantie qu’attend le souscripteur c’est celle contre l’inflation. La gamme des garanties peut être très importantes. L’emprunt clause or (c’eétait pour l’emprunt pinet ou VGE), il est indexé sur l’or. Mais il peut aussi indexer sur autre chose, par exemple si SNCF émet un emprunt elle va fixer sur prix KM, EDF pour watt. Pour les OAT on a crfé les OATI qui sont fixés sur l’inflation. L’investisseur sera garantie en remboursement réel, on va indexer sur la base de l’indice des prix INSEE. C’est autour de 8% des OAT sont indexés.

1.1.2. Les emprunts des CL

Cela représente ≈ 100 milliards euros. Depuis la loi Deferre, il ya une très grande liberté de recourir à l’emprunt. Comme en plus sur le marché financier il ya beaucoup fde produits, il y a un grand choix de l’émission des emrputns

La libre décision de recourir à l’emprunt

Depuis cettee loi Deferre de 1982…
1.1.2.1.1. En droit comparé

ON peut avoir l’encadrement du pouvoir local d’emprunt c’est le cas pour les États fédérés (Inde, Australie, Canada). Au Canada on a la liberté des provinces, mais il faut une coordination avec le gvt fédéral alros que pour les 2 autres, c’est impossible

UE

C’est la règle il faut encadree, même dans les pays les plus décentralisés comme la Belgique, Espagne, Italie. Elles ne peuvent mêem pas choisir l’étalbissement souscritpeur (Belgique et Italie)

C’est par opposition qu’on voit la liberté du dt français

1.1.2.1.2. Fr

Avant c’était sous le pouvoir de l’autroité de tutelle ; Depuis 1982, c’est applicalbe de plein droit, il n’y a plus d’autorisation préallable (sauf pour émission étrangère). Il y a toutefois u cnotnrôle dégalité. Ce sont des recettes d’invesstissement et pour rembourser c’est du fonctionnement. Les CL ne peuvent pas prêter à une autre CL. Les départeeement peuvent toutefois prêter à une commune.

Pour le contrôle des élus, on fournit aux élus des ratio (échancier des investissement, rappord de la dette par rapport fonctionnement ou dépenses d’investissement).

1.1.2.2. Les modalités

1.1.2.2.1. Diversité du prêteur

Le prêteur natureel c’est la caisse des dépôts et consignations, elle remonte à l’empire et prête depuis 1821 (1921 ?). Mais on peut avoir d’autres banquees et notamment la banque DEXIA, héritière du crédit local de France. Ou encore BNP …

1.1.2.2.2. Diversité de produits

Elles ne sont plus limtitées emprunt à taux fixe et à unité constante. On a plus dee flexigbilité avec des taux variables, révisables. Le taux peut être préfixé pour la conclusion ou post fixé au moment où l’on paie vraiment les intérêts. Les CL ont tellement de produits qu’il ya un risque : il faut des compétences pour choisir.

1.2. Le service de l’emprunt

Cela consiste à rendre l’argent .Pour assurer ce service on a toute une série d’instrumeents et de techniques.

1.2.1. Les instruments

Il y a 2 instruments administratifs = 2 organes qui sont chargés de ce servi ce de l’emprunt. Pour gérer l’emprutn ces organes utilisent 3 outils qui figurents dans la loi de finance.


1.2.1.1. Les 2 instruments administratifs

Il y a d’abord l’agence France trésor, et la caisse de la dette publique

1.2.1.1.1. L’agence France trésor

Elle a été mise en place par un arrêt du ministre de l’éocnomie et des finances le 8 février 2001. Elle est placée sous l’autorité du directeur général du trésor et de la poltiqiue coécon omiqeu. 6 cellules de travail

· Csdellule trésoriire qui fait le lien avec la BF, ce comptee doit être toujours en équilibre. Cette cellule va faire fructufier l’exédent éventuel de trésor

· Cellule de recherche opérationnelle, elle définit la stratégie d’endetteemnt de l’état, elle modélise les proposition et vérifie si elles sont possibles

· La cellule de dette. C’est elle qui sur le terrain gère la dette, elle fait les adjudications, les rachats, elle change les taux din’térêt (saut d’intérêt). Elle fait la gesiton dee la dette et a des relations avec les banques et les SVT

· Cellule de contrôle des risques, elles assure le suivi à prirori, elle donne des infos à l’agent comptable du trésor, elle effectue le rèuglement

· La ceeellule macroéconomique, elele étudie l’environnement financier mondial, puisq ue les emrpuntés vont être émis sur la planète , c’est elle qui va évaluer  les conséquences de l’émission sur lesmarchés

· La cellule communication qui va collecter les infos qui intéressent l’agence

· La cellule information

Pour faire cetteg estion de 900 milliards d’endettement, elle a 32 fonctions dans une agence assistée de personnalités stratégiques choisies 2 fois par an. La fonction de l’agence du trésor va être de vendre cela. Elle le fait par des voyages, des show room, des conférences à l’étranger

Cette agence va donner dees conseils pour la gesiton de la dette de la sécu prise en en cahrge par la CADES. L’Agence a un budget de 4 milliards d’euros. On trouve ce budget dans 2 missions budgétaire : pilogtage des financdes pulbliss + gestion et contrôle des finances publique www.aft.gouv.fr. Le 2e organisme qui intervient c’est la CDP

1.2.1.1.2. La CDP

Elle a rempleacé la caissee d’amortissement de la dette publique crééee en 1986 par Balladur. Sa création est de ? C’est un EPA. Elle achète les dettes soit pour les céder, les ocnserver. Pour foncitoner elle a des prêts, des dotations. Elle est intervenue pour la première fois en 2003 lors de la création des OATI.

1.2.1.2. Les 3 instruments budgétaires

1.2.1.2.1. Le programme

Ils sont prévus par la LOLF. Il y a d’abord un programme au sens de l’art. 7§1 de la LOLF. Ce programme est au sein d’une mission intitulée « engagement financier de l’État » et ce programme s’intitutle charge dfe la dette et trésorrie de l’état. Il est géré par le direecteur général du trésor et de la politqiue étrangère. Le but de ce programme est de permettre à l’état d’honorer ces engagemnts financier. Son but c’est d’assurer la couverture des soldes budgétaires. Il doit assurer le financement quotidien du compte de trésor à la Banque de France. 3 actiosn :

· Il pilote la dette négociales

· Action 2 : il gère la dette non négocialbe confiée à l’agence centreale comptable du trésor

· Action 3 il intervient pour travailler avec l’agence France trésor

Il recourt à des crédits évaluatifs. En 2006 c’était 39 milliards d’euros soit 14-15 % des crédits généraux. Ils sont inscrits au titre 4 de la lolf CHARGE DE LA dette. Ces créfits de programme passe par un compte spécial du trésor : le compte de commerce ; intitutlé « gestion de la dette et trésorerie de l’État. 

1.2.1.2.2. Le compte de commerci

Ce compteee a été créé en déc 200 pour la gesiton active de la dette et de la trésorie de l’état. Ce ocmpte a été conféré par la LOLF a l’article 22§2. C’est c ecomptee que l’Ét utilise pour everser les intérêt de la dette, le servie primaire de la dette et la gesiotn de la dette. 

Ce compte est divisiée en 2 sections

· Seection 1 pour la gestion de la dette priamiree, dépense liée à l’émission des titrees, personnel…verser intérêt

· Section 2 pour la gesiton active de la dette, échange de devise de taux di’ntérêt, achat de taux financieer,s option d’achat, achat contrat d’échange.

Le solde de la 1re seciton de ce compte est financé par une subvention d’équilibre (40 milliards = le coût de la deette). La seciton 2 de ce compte n’a pas de crédit, elle n’a que des autorisations de deécouvert, art. de la LOLF (dans les comtpes de commerce il ya de telle autorisation). Ces autorisations de découvert se toruve dan le déficit de la loi de finance

1.2.1.2.3. Le tableau de financeme

tIl est dans le programme d’emprunt de la dette, il se trouve à la fin de la derniè§re partie de la loi de finance au §2 de l’article d’équilibre. Dans ce tableau on a les ressources, les besoins de financement et les ressources prévues pour rembourser. C’est dans ses ressources qu’on al les émission d’emprunt OAT, BTF… Par expl en 20007 le tableau donne un besoin de financement dee 114 milliards dont 106 pour les 3 ci-dessus.

Ces 3 instruments servent à gérer les emprunts : remboursement capital et versement intérêt et c’est cela qu’on appelle le service de la dette Le rôle de l’État et de l’agence frnce trésor c’est d’alléger ce service, ce sont les techniques pour alléger le service de la dette

2. Le service de la dette

Le but c’est d’alléger. En gros il y a des techniques pour alléger le remboursemenet et celles pour alléger la charge. Une technique c’est agir sur la durée.

2.1. Les techniques d’aciotn sur la durée

Repporter dans le temps ou raccoucir la durée

2.1.1. La technique de l’échange

C’est pour raccourci, c’est une nouveauté en 2002. Plus l’emprunt est court et plus le taux est faible. Si le taux long est supérieur au taux court alors l’idée c’est de le transformer en taux court. On transformer les emprunts à long terme en des emprunts courts, alors que la technique classique de l’aciotn sur la durée c’est de rallonger l’emprunt par la consolidation. On va faire des sauts à intérêt.

2.1.2. La consolidation de la durée de l’emprunt

On va éloigner la date de rempboursement soit pour profiter de la dépréciation monétaire, soit pour profiter d’un supplément de croissance, de prospérité, ce qui permettra de rembourser. C’est en considération de cette idée que l’AÉtat émet des emprunts à long terme. Pour rallonger soit l’État émet un emprutn à long terme remplaçant un empurnt dont la durée était plus courte, soit l’état essaye de convaincre les porteurs de titre de porter durée T à t+n en échange de l’augemnetation intérêt ou avantage complémentaire

2.2. Les techniques d’allégements de la dette

Soit on allège la dette en capital, soit on allège les intérêts

2.2.1. L’allégement de la dette en capital

Il ya plusieurs techniques : la répudiation de la dette, c’est la distinction entre les dettes d’État et les dettes de régime. Les dettes de régime seraient propres au régime qui l’a contracté, c’est ce qu’avait fait le gouvernement soviétique pour les empruntés lancédee 1907 à 1914. En 1996 on a remboursé ses emprunts, puisque le 27 mai 1997 la France et la fédération de Russie pour que les titres d’emprunts russes soient remboursés partiellement : 1 à 2% du capital.

2.2.1.1. La confusion

On va recouper les 2 qualités de créancier et de débiteur. L’état va racheter een bourse une partie de son emprunt, ou lorsque l’État eaccepte de recevoir en paiement des impôts des emprunts.

2.2.1.2. L’amortissement

Dans les emprunts à long terme il faut rembourser l’emrputn, cela ne vaut donc que les emprunts perpétuel

2.2.1.2.1. Les modalités

Cela se fait par des annuités terminales : chaque année on majoe les intérêts que l’on verse d’une somme correspondant à une partie du capital.

2e technique, l’amortissemnt par série, l’État chaque année esupporte une annuité de versemnt en plus des intérêts. Cette annuité n’est pas versée mais est bloquée et ne sera renveersé que par tirages au sort.

L’amortissemnt par les prix, c’est l’amortissement par le lot par tirage au sort

2.2.1.2.2. Les moyens

Les ressources budgétaires sont globalements des recettes fiscales, normaleemnt il ne peut s’agir de recettes d’emprunt. Sinon on ne rembourse plus. Soit on utilise des ressources budgétaires, soit on a recourt a des caisses d’amortissemnt. Elles apparaissent au XVIIIe s en GB. L’idée c’est de mettre du capital dans une caisse, de le faire travailler et d’utiliser cette capitalisation pour amortir les titres ; On va la trouver la IIIe Républqiue après WWW1 sous poingcarré, on a modifié la Constitiont pour y insére cette caisse afin de garantir. On y avait donné produit taxe état eet produit taxe sur les mutations. On avait dit après la WW1, l’Allemagne paiera, mais elle était trop pauvre et il fallu faire face. 

Cette formule a été reprise en 1986 par le gvt de J.. Chirac Caisse d’amortissement de la dette public (CADEP) financé par les recettes de privatisation, il avait pour mission d’amortir la dette publique. Cette caisses a été prorogé jusqu’en 2006. C’est cette remplacée en 2003 par la CDP crééee par la loi de finance de2003, elle n’est intervenue qu’une fois.

Sous Jupé par ordonna ce du 4 juillet 1996 on a créé la CADES, c’est aussi un EP, c’est CADES  a été prolongée jusqu’en 2014 ? elle se finance par la cotisation sur le financement de la dette sociale.

2.2.2. Les techniques pour l’allégement de la charge des intérêts

Cette diminution de la charge des intérêts se fait par la tecvhnique de la convertion p^révue à l’art. 27 de la LOFL, elle est autorisée chauqe année par loi de finance dans l’article d’eéquilibre § 2 2e c. 

Cela consiste à échanger un titre d’emprunt ancien contre un titre nouveau de même valeur mais dont les intérêts sont moyens. 

La convertion peut être forcée. Ou bien elle peut être facultative (on a le droit d’échanger son ttiree qui rapportait x contre un titre qui rapportait x-n à condition qu’il y ai tdes intérêts). La 3e possibilité c’erst la convertion obligatoire. (soit … soit vous acceptez un nouveau titre avec un meilleur taux). C’est écahnge de taux d’intérêt sont appelés des fcontrats d’échanges de taux d’intérêt swap. Ce sont des contrats entre deux parties qui ‘séchange des taux d’intérêt. IL uy a un échange entre une échéance fixe longue ou moyenne contre une échance à date court. Les swap visent seulement à réduire la durée.

De façon plus précvise : supposons une opération de 100 millions d’euros avec un souscripteur A qui rentre en relation avec B pour un contrat d’ééchange d’une durée de 2 ans. On a un taux d’intérêt de 4,5%. En échange de ce taux d’intérêt fixe on va avoir un taux variable. Pendant chacune année dees 10 ans, 1 vberse à B 4,5% de 100 millions et A en échange reçoit un taux variable appliqué à 100 millioins. Ces swap peuvent se croiser dans des contre swap, taux long contre taux court. OU taux dourt contre taux moye. Le débiteur paie sur sa dette à court terme un intérêt à moyen terme.

Ce différent régime des missions des emrputns, du rempbroussemenet du capital ont permis une politique des emprunts

3. Les politiques d’emprunt (II)

Ces emprunts ont explosé jusqu’à une dette publique de 58% du PIB (1100 milliards d’euros), cela concerne dette État + CL + Sécu. (dette publique pour Maastricht) Par tête la dette officielle (on a inventé un autre concept de dettee cachée qui sera la dette provenant du fait que les fonctionnaire partent à la retraite et qu’il faudrait provisionner, on a les 2E grands rapports : Pebberau eeet Candessus ancien gouverneur du FMI). 

3.1. Les emprunts d’état

3.1.1. La composition de la dette de l’État

966 milliards de la dette 54% du PIB. Elle a différentes compmosantes, mais la grandee distinctino, c’est entre la dette négociable et non négociable, sachant qu’il ya d’autre critères de classement

3.1.1.1. Les critères

3.1.1.1.1. Le critère temporel

Dans ce critère on a court terme, moyen terme et long temree (BTF, BTAN OAT). État entendu que le plus important c’est OAT (plus de 60%). 

2e distinction temporeleLa dette perpétuelle et la dette d’amortissement. On dit qu’il y adette perpétuelle lorsqu’il n’y a pas de terme de remboursement, aujourd’hui c’est très peu. La dettee est amortissable lorsqu’il y a une durée (BTF BTAN, OAT)

3.1.1.1.2. Le critère géogrphqie

Dette intérieeure ou extérieur, mais de façon plus moderne c’est résidents et non résidents

Intéireure extérieure

Intérieeure c’est aurpès d’agents nationaux, banque particulieer. La deettee extérieure c’est surtout vrai pour le spays en voie de développement ou des pays du sud. La dette itnérieure est formée des emprunts contractée sur les territoire. La dette interne comprunt perpétautel, moyen, long court. Alors que extérieur c’est sur marché étranger c’est dangereux car cela compromet l’indépendance. La dette russe est essentiellement extérieure.

Pour la France la dette extérieure est aujourdh’ui négligeable. Dans les années 60 la France a commencé à s’en libérer alors que dans les 50’s c’était entree 25 et 30%. 

Les titres détenus par les résiident et les non résidents

Cela répond à la quesiton qui achète la dette, dès lorsq u’il y a des société d’assurance qui sont des SVT. L’idée générale ce sont deux mouvemnets contradictoires ; Dans les 90’s la dette s’était renationalisé (92-96). Depuis 1996, la dette français à tendance à appartenir à des non-résidents jusqu’à arriveer à une moyenne de 44%. Autour de 30% des OAT par des étrangers 50% BTAN, 30 % BTF. Pour les EU, c’est encore plus important puisque la grande partie dette détenue japon et chine

3.1.1.1.3. Critèree juridique

Dette flottante et dette inscrite

Elle est inscrite quand présente au grand livre de la république. Cette dettee inscrite de l’État (≈ viageèree) s’oppose à la des empurnts émis pour les besoins de trésorerie. Dans la dettee flottante on met aujourd’hui les bons sur formule (0,0…) et les bons en compte courant.

Classifaication dans docs budgétaire

Bons en compte courant (court terme), dépôt de scorreespondants du trésor, il ya y a un peu comme les récapitulatifs de tout.

3.1.1.2. La dettee non négociale

La dette non négocialbe ce sont les bons sur formules, mais l’essentiels (95%) c’eset BTF, BTAN, OAT. Sur 900 milliards la dette négocialbel c’est 877.

3.1.2. L’évolution de la dette

Il y a deux idées : l’explosion de la dette de l’État, cette dette est vonstituée de grands emprunts.

3.1.2.1. La dette de l’état

La dette de l’État c’est ≈ 960 milliards d’euros, on est dans la zone des 53-54% du PIB. Ce qui a marqué les esprits c’est qu’au début des années 80 on est dans la zone en France des 400 milliards de franc. Dès l’arrivée de Miterrand 1600 millaird 2 ans 700 4 ans milliards milliard. Sous réserve de l’étalon de mesure. Mais en % du PIB c’est flagrant. 1980 dette moins de 15% du PIB à une dette aujourd’hui de près de 54 % et publique 57%. Cela a impressionné. C’est le rapport Pebbereau : en plus de loa dettee visible il ya la dette visible (in pectore). Dans l’invisible on met le hors-bilan, on suppose que les fonctionnaires partent à la retraite en même temps, comme on a pas provisionné il uya une dettee. On dit la même chose poru la SNCF et RFF. Avec ce type de raisonnement on a des chiffres de l’ordre de 2500 milliards. 

À quoi sert cette dette ? Elle permet à faire face chaque année à la couverture du déficit budgétaire. Elle sert à amortir la dette à moyen terme, cela fait que chaque année dans la 2e partie qde l’article d’équilibre il y a le tableau d’amortissement de la dettee. Cela varie chaque année entre 100 et 130 milliards d’euros pour faire face.

La 2e idée c’est qu’il ya un effet boule de neige, les simples intérêts de la dette entretiennent la dette. Il ya e un effet boule de neige entre le déficit annule et le taux din’étrêet. Lorsque ees taux d’intérêt à payer augmentent plus vite que la croissance alors la dette s’entretien elle-même et le déficit annuel déclenche un phénomène boulle de neige ; Lorsque le taux d’intérêt de la dette est supérieur au taux de croissance, al dette augmente automatiquement plus vite que le PIB. On a une 40 milliards pour le service des intérêts contre 56 milliards pour l’impôt sur le reevenu.

Toutefois il faut relativiser, le taux de la dette à l’étranger est plkus élevé. Belgique 101%. Moyenne européenne 70% du PIB. Cela fait que la France ne fait pas trop maL

2e il faut prendre conscience que les ménages (= aussi entrepris)sont en % aussi endettés que l’État en 20005 700 milliards et sociétés 1200 milliards. Donc la dette publique est dans cette zone. Le total de la dette de la française est de l’ordre de 3000 milliards d’euros.

Ce qui est grave c’est que la dette sert pour le fonctionnement et non pour l’investissemnet.

3.1.2.2. Les grands emprunts

L’emprunt Richelieu au XVIIe.

L’emprunt Trichet 17e, Tiers 19e (1871-1872) et emprunts d’aujourd’hui. 

Aujourd’hui il y a l’emprunt Antoine Pinet en 2 cas. 1952 et 9158 quand il était ministre du général de gaulle (Pinet). Ce qui est encore plus célèbree c’est qu’en 1952 son emprunt exonéré de droit de succession. Quand quelqu’un mourait on transformait sa succession en pilet. Cet emprunt pilet avait son coapital indexé sur le Napoléon (piè§ce de 20 France en or) or comme cettee pièce flambait l’emprunt était très haut.

L’emprunt Ramadier, appelé le bœuf ou l’amour.

Emprunt VGE ≈ 7% indexé sur le lingot. D’or c’est emprunt qui avait rapporté 6 milliards, mais comme le cours d’or a monté il a coûté 100 milliards on a dit que VGE grand argentier. 

L’emprunt Barre.

Emprunt Balladur plus grand succès en 1993 puisqu’il a rapporté le plus 120 milliards d’euros.

28 avril 2007

Rappel

Un il y a un débat du fait de l’endettement public et puis il y avait ce concept de dette cachée, hors bilan ; avec le concept de 18000 euros par tête de français. Débat plus intéressant de Ricardo équivalent emprunt impôt + impôt payé par génération future. Deux grandes écoles à 50% Keynes, Ricardo, emprunt pas payé par génération future mais actuelle qui se privent de consommation et de l’autre côté les libéraux : emprunt = effet d’éviction. Effet boule de neige et endettement trop important. Si on compare droit comparé et ménage et industrie ce n’est pas grave. Enfin problème ressource utilisée pour le fonctionnement.

3.2. Les emprunts des CL

3.2.1. Varié

Elles ont aussi une politique d’emprunt. Il y a différentes catégories d’emprunt. Avanta c’était assez simple, maintenant l’offre financière est très importante. On peut jouer sur le staux (préfixé, postfixé) , les amortissements (différé ou non), option de taux, échange des taux, se couvrir contre les risque de taux.

Cette offre très variée est faite par des établissements très varié. Au début que caisse débat et de consignation, puis Crédit local de France devenu Natexia.

3.2.2. L’endettement

On a 110 milliards d’euros qui sont naturels dans la mesure où ce sont les CL qui font les investissements. Jusque dans les années 90 on a eu une période d’endettement important (c’était tout à fait possible en raison de l’inflation). Initialement c’était surtout endettement des communs. Mais actuellement (2000, 2003) l’endettement reprend (après pause fin 90) à cauyse des régions qui s’endettent pourquoi. Voilà pourquoi on a mis en place ration dont notamment endettement par tête d’habitant ou endettement par rapport aux ressources. Cet endettement avait aussi baissé en raison des taux qui baissait : du coup plus facile d’y faire face.

Partie 4 :  L’exécution de la loi de finance

Pour exécuter cette loi de finance il faut des moyens et pendant l’exécution il faut contrôler.

Titre 1 :   Les moyens d’exécution

Pour exécuter il faut des sous = moyens financiers et des moyens comptables (des gens pour payer et pour encaisser.

Chapitre 1 :  Les moyens comptables

L’exécution du budget incombe à différents organes : les ordonnateurs et les comptables. Ce’s personnes vont utiliser les règles de la comptabilité publique (≠ comptabilité nationale)

SECTION 1 :   Les organes

Il y en a 2 : les ordonnateurs et les comptables avec le grand principe de la séparation de ces deux autorités.

1. La séparation des ordonnateurs et des comptables

Cette règle a 2 siècles, c’est la base de l’organisation des finances publiques. C’est consacré par le décret du 29 deecmebre 1962 règlement général de …

1.1. Les justificatinos

Il y a 2 justifications : 2 taches différentes + cela permet un meilleur contrôle de l’exécution

1.1.1. Exéctujion des tachers

Le fait de payer la dépenser et de l’ordonner c’est différent. Celui qui excécute on lui demande d’être régulier, tandis que l’ordonnateur il doit être apte à prendre des initiatives. Le comptable au contraire doit faire des opérations matérielles : entrer ou faire sortir dees caisses. LUI FAIT DES OPÉRATIONS JURIDDQUES ET ADMINISTRATIVES ; EN Même etemps ce ocmptable vérifie que c’est conforme. Un c’est initiative et l’autre c’est régularité.

1.1.2. Le contrôle

Cela permet un contrôle interne et cela facilite les externes

1.1.2.1. Les contrôles internes

Cettee séparation prévient les irrégularité. Les comptables sont des fonctionnaires qui appartiennent au ministère des finances et ne sont pas soumis à l’autorité de leur ordonnateur : leur carrirèee ne dépend pas de l’ordonnateur. Cela permet au ministre éco et finance dr’avoir un oeuil partout

1.1.2.2. Le contrôlee externe

La cour des comptes juge les comptes et pour cela elle a beosin de docs :

· Les docs adminsitratifs des ordonnateurs

· Les docs techniques des comptables

1.2. Les portées de la règle

1.2.1. Le champ d’application

Ce principe s’applique à presque toutes les dépenses, en revanche il s’applique moins aux recettes

1.2.1.1. Dépense

Pour les daépens l’ordonnateur procède à 3 opérations : engagement, liquidaiton et l’ordoonnancement (= ordre donné de payer).

Le comptable lui fait le paiement. C’eest pourquoi il ya une séeparation avec des exceptions

Pour les fonds spéciaux c’est le PM qui rordonnance lui-même et qui donne les sous. La 

2e exception ce sont les régies d’avance : c’est un procédé par lequel un régisseur d’avance reçoit d’un comptable des sommes et il les utilise immédiatement. Celka joue pour les petites avances matérielles les dépenses d’urgence, les petites avances de mission. Ce régisseur d’avance n’est pas un compteable public mais il doit fournir des garanties (notamment cautionnememnt)

3e exception : il y a des dépenses payéees sans ordonnnaceement préallable. Les pensions et les traitement et salaires.

1.2.1.2. L’applicaiton du principoe de séparation en matière de recettee

C’est beaucoup plus stricte, cela repose sur la différence entre impôt direc / indirect. Les directs sont perçus sur la base juridique : le rôle. La DGI fait l’assiette d’impôt et le contrôle, au contraire l’encaissement d el’impôt et fait par le comptable qui appartient à ola direction de la comptabilité, donc une autre administration.

Les impôts indirects (douane), il n’ya pas de séparation c’est la même administration qui fait l’assiette, le calcul, et l’encaissement. 

Cette règle est écartée dans les régies de recette, par exemple pour les loyers dans les cité U, les droits d’entrées dans les muséees. L’administrateur va recevoir et va encaisser

1.2.2. Les sanctions

Cers putnitions sont différentes elon les ordonnateurs et les comptables

1.2.2.1. Les sanctions pour les ordonnateurs

L’ordonnateur qui manie les denieers publics est déclaré être comptable de fait (théorie inventée par la Cour des comptes au XIXe. La cour peut être saisie par le procueur géénral de la cour le mùinistre des finances. L’ordonnateur de fait doit présenter dees pièces justificiatives et il faute que la CL ou l’État admette des dépenses sinon on admet qu’il a effecuté des amendes à son profit et la cour des comptes peut le condamner à une amende aveec en plus l’éventualité d’une poursuite pénale.

1.2.2.2. Comptable

Si ccomprtable contrevient à ce principe, il est considéré comme coupable de concussion amende ou peine prison.

2. Les organes séparés

2.1. Les ordonnateurs

Ce sont des ministres par exemple, ils ont un statut et des foncitons

2.1.1. Le statut et ses particularités

Il y a plulsieurs catégories d’orodnnateur toutefois ils ont les mêems obligfations et responsabilité

2.1.1.1. Les différents ordonnateurs

Il y a le sordonnateurs titulaire à titre principal ou secondaire et de l’autre côté ceux qu iont pu délguer leur signateur ou se faire suppéler

2.1.1.1.1. Les ordonnateurs suppléer

Ils sont prévus par le règlement de la comptabilité publique

Les ordonnateurs principaux

Ce sont les autorités à qui on accord les crédits et les autorisation de recette. Pour l’état ce sont le PM, chacun de sminsitres pour la partie qui le concerne, les directeurs de service (par expl pour l’aviation civile, au ministère des ifnance le directieur de la comptabilité publique, le directeeur des douanes ; le questeur du Sénat). Le PR ne possède pas la qualité d’ordonnateurs et ses dépenses sont ordonnées par le ministre des finances. 

Pour les EP, les fonctions sont exercées par l’ordonnateur. Pour le CL c’est l’ordonnateur du CR, CD ou le maire.

Les ordonnateurs secondaires

Il en faut car il ya tellement d’ordonnance à signer qu’on ne peut pas le faire et il y a la déconcentration administratif. Les principaux délègent aux secondaire, ainsi les préfets sont secdcondaires pour tous les ministères toutefois ceux-ci peuvent prépareer le pur propre rodonnateur : directeur département de l’agriculture. L’ordonnateur principal est libre de l’étendue des pouvoirs accordés.

Une fois la délégation accordée, l’ordonnateur principale est déssaisi de ses attributions et le secondaire a toute la compétence.

2.1.1.1.2. Les ordonnateurs délégués ou suppéls

Lees délégués sont des emmbres du cabinet ministériel ou des gens qui ont obtenu la délégation de signature (cf. DA pour délégation pouvoir et signature).

Les ordonnateurs suppléants sont des fonctionnaires désignés et sont appelés les principaux ou les seconcdaires quand ils sont absents

2.1.1.2. Le statut, la reesponsabilité dee ces ordonnateurs

D’abord ils ont des obligations particulière : il s ne doivent passss avoir ede relations d’intérêt avec leur cocontractant. Ils doivent fournir un modèle de leur signature au comptable : c’est l’accréditation.

Pour le régime de leur responsabilité. Théoriquement il ya une responsabilité politique, cela ne concerne théoriquement que les principaux (rare), ensuite la responsaiblité discipl ;ilnaire prévue par le statut de la fonciton publique (il pourrait se voir infliger par l’autorité hiérarchique une sanction), pénale (le minister qu iaura engager des dépenses sans respecter les lois l’aurait fait à peine de forfaiture hautee cour de justice, cela a failli arriver avec le ministre de la coopération Noutch, maias jamais appliqué), cour  de dee discimpline budgétaire et financière (c’est 1 ou 2 par ans), responsabilité pécuniaire (il ya la responsabilité des ministres envers l’État, marginal aussi).

Pour lees ordonnateurs secondaires il y a l’arrêt laruelle qui a mis fin à l’irresponsabilité des agents en cas de faute personnelle détachable de la responsabilité des fonctions. Les ordonnateurs peuvent être appelé à réparer le préjudice. Dans ce cas là on a un état exécutoiree et un ordre de version (versement), mais cela n’existe pas vraiment

2.1.2. Les fonctions

2.1.2.1. Le rôle de concertation

Les ordonnateurs doivent procéder à des constattions, :

· L’eixtence de lea dette, ou l’exigibilité de la dette ou son montant ≈fait générateur

· Le montant de la dette, c’est cde qu’on appelle la liquidation

2.1.2.2. Le pouvoir de décisin

L’ordonnateur décide d’une partie des crédicits, puis par une ordonnance de paiement il décide de la liquidation. En matière de recette il émet un titre de perception (= état exécutoire, rôle arrêté de dépôt, ordre de versement) afin que le comptable percoive.

2.1.2.3. Il tient les comptes

Il les tient et ils sont utilisés par la cour des comptes ; Il ya uyne comptabilité adminstrative des dépenses de l’état aveec  des engagaeemntsd es dépenses et une comptabilité des ordonnancements.

Recette : existence de ccréance + titre de perceptition

Tout avec des règles justification

2.2. Les comptables

Ils sont définis comme les fonctionnaires habilité sà réaliser des opérations de maniement de titre (opération de recette et de dépense). C’est donc une déf matérielle. Avant on le définissait par le fait qu’il maniait les deniers publics.

2.2.1. Les différents tyupes de comptable

On va voir la classification, mais en gros touts ont le même régime.

Un peu de vocabulairee : comptable en denier ou comptable d’ordre (il met simplement en ordre) ; comptable patent (celui avec le tampon)/comptable de fait ; comptable de dernier (fond) / matière (objet comme molbilier national) ; 

Ceci étant la distinciton la plu sintéressante c’est comptable en denier et comptable d’ordre

2.2.1.1. Comptable en denier

Il y a 3 catégories

2.2.1.1.1. Les comptables direct du trésor

· Les comptables directs du trésor, les plus intéressants. Ils sont cune compétence générale. Toute opération financière. ≈ 4000 commptablers. Il ya une hiérarchie :

· Les comptables supérieurs centralisateurs. Ce sont essentiellement les TPG, ou les receveurs particulieers des finances. On dit qu’ils sont centralisateurs car ils centralisent les écritères des subordonnés placé sous leur autorités. 

· Le TPG c’est le préfet financier, c’est le fonctionnaire les mieux payés (il a une aciton très large et donc responsabilité). Ce TPG exécute la loi de finance par la perceoption de recette, par le placement des emprunts par le placemeent des finances ; ils exécutent aussi le budget des départeements et EP locaux. 2e (après exécution), ils contrôlent toute une série d’organisme et même il asssure les contrôle des comptes des ptites communes (normalement pour les autres autres communes de plus de 2000 hab c’est les cours des comptes ). 3e il conseille le préfet

· Les receveurs particuliers des dépenses, il est en position intermédiare entre subordonné et. Il ne e rend pas direcetement des comptes à la Cour des comptes

· Les comptables subordonnés : ce sont les receveurs percepteurs, ils assurent le recouvreement. Ils ont deux casqsuettes : suborodnné pour les dépense de l’état principal pour les CL.

2.2.1.1.2. Les comptables de l’adminsitration financière

On a par exemple ceux de l’administration des douanes (pas important

2.2.1.1.3. Les comptables spécialisés (pas important., les ocmptables des budgets annexes, le receveur percepteur de la poste. Par exemple l’agent comptable de Paris II

2.2.1.2. Les comptables d’ordre

L’agent comptable de la dettee publque qui enregistre toutoes les émissison d’mepunrt et les émission. L’agent central du trésor qui centralise les trésoreries de l’état et cd’est lui qui tient le ocmpte de à la banque de France. Ensuite il y a l’agent comptable des impôts de Paris.

2.2.2. Leur statut et leur activité

2.2.2.1. Les obligations

Elles tiennent à leur fonction et aux garanties.

Du point de vue fonctionnel on a des incoimptabilité (pas élection, pas ordonnateur). Quand ils sont installés il y a un PV d’installation.

Il ya des garanties morales. Cela se manifeste par un serment, « ils jurent de ss’accomplir de leur fonction en probité et fidélité et de se conformer aux lois et règlements ». 

Garantie financière, ils déposent une caution (c’erst un compte spécial du trésor), ils peuvent aussi adhérer à une association de fonctionnement. On leur rend leur caution à la ifn

Le privilège

Puis l’hypothèque

Passeport, il faut autorisation supérieur, on a peur qu’il s’en aille avec la caisse

2.2.2.2. Lea responsabilité des comptables

Grand principe avec celui des ordonnateurs et des comptables. C’est un réigme sévère avec l’incrimination de concussion. Si le ocmtpable à méconnu ses obligations fonctionnelles, il y a une obligation pécuniaire de droit. Celle repsonsabilité pécuniairee peut être vis-à-vis des tiers, mais à la responsaiblité c’est surtout à l’égard de l’organisme public. L’arrêt Laruelle applique la responsabilité du fonctionnement. Tout d’abord  le comptablee est responsable de sa gesiton durant la période d’activité et les 30 années qui suivent. Dans le s 6 mois de son entrée en fonction il doit émettre des réserve sur les opération effecuté par ses prédecesseur. IL est responsable pour ses agents. Ce comptable dont sa reesponsablité est engagée est en débet par un arrêeté de débet. Ile ne peut être exonéré que en cas de force majeure ou mesure gracieuse de son ministre. Géré par jurisprudcence Nicolle 1907 (TPG de la Corse).

2.2.3. Les attributions de ce comptables (2)

2.2.3.1. La mission de contrôle

Le boulot du comptable c’est la régularité : il s’assure de la régularité de tous les titres émis par les rodnnateurs een matière de dépense et recette.

2.2.3.1.1. Les dépenses

C’est le décret du centenaire de 1962 qui énumère le spoints du contrôle : la qualité d l’ordonnaeteur, la dispoiniaiblité de s crédits, de l’imputation exacte (ligne budgtétaire), de la validité de la clause, le visa. Ce contrôle s’exerce sur pièce justificative, si selon lui il n’y a pas les bonnes pièces il doit suspendre les dépenses. Si l’ordonnateur veut quand même payer il faut lettre par écrit, mais si ces conditions ne sont pas remplies alors il doit refuser. Cela donne lieu à 200 réquisition

2.2.3.1.2. Les reecettes

Tout d’abrod il cont^role l’autorisation de percevoir les recettes sinon il sereait poursuivi par concussion. Il doit prouver qu’il ln’y a pas dirrégularité qui entachent cette recette. 

En matrièree de patrimoine il est chargé de la conservation des biens. Il pourra faire tous les cont^roles nécesdsssairee pou permettree la conservation

2.2.3.2. Exécutent

2.2.3.2.1. L’exécution du paiement

Pour payer il doit 1 contrôler et 2 payer. Ils contrôlent la validité du paiement (vu bon à payer = tampon, ordre, l’identité de celui à qui il paye, la capacité juridique) et après il paie espèce ou chèque

2.2.3.2.2. Le recouvrement

Le recouvremenet peut se faire par diférentes modes : il peut adresse une invitation, une injonction, un aviertissemnte un ttire de perception exécutoire, une lettre derappel à défaut de paimeent, un avis de mise en demeure avec défaut de paiement. 

Ensuite il enquête soit par le biais d’espèce soit par la dation en paiement (expl remise de talbeau pour Picasso).

2.2.3.3. L’enregistrement

Il tient une comptabilité générale, une comtabilité analytique et eéventuellement des comptabilités spéciales.

Voilà pour lees taches qu’ils remplissent. Ensuite les règles

SECTION 2 :   Les règles de la comptabilité publique

Cette comptabilité publique on l’a définit comme les règles qui reégissent les encaissement et décaisseement de denier public. Ce concept de denier public est la clef. Mais maintenant ce sont les règles qui ont pourobjet de déterminé la responsabilité et les bolgiations des ordonnateurs et des comptables. 

Ces règles de la comptabilité publilque régissent les opérations de receettee et des dépense (exécution), mais aussi les règles d’enregistrement.

1. Les opérations de recette et de dépenses

Elles sont régies par des règles et procédures

1.1. Les opérations de recettes

Il y a les fiscales et non fiscales.

1.1.1. La perception des impôts

C’est la plus importante des ressources. Pour ces impôts on distingue direct et impôt indirect. Critère juridique qui est un peu flou

1.1.1.1. Les impôts directs

ON considère qu’est juridiquement un impôt direct, un impôt perçu par voie de rôle nominatif = un acte juridiquee. Le rôel c’est un registre cmposé de feuillets numértoés et divisé par article. Il y en a un par dette fiscale (il peut y en avoir plusieerurs par personne qui plusieurs maisons). Cela donne son nom, l’adresse et le montant de l’imposition.

1.1.1.1.1. Le DGI = ordonnateur

Cet impôt direct donne lieu à l’intervention de deux opérateurs. Les agents du DGI et ceux du trésor. En matière fiscale pour les directs, la DGI = ordonnateurs, ils vont faire 4 opérations : assiettes, liquidations et … des rôles. 

L’assiette c’est l’opération de recherche de matière imposable et opération d’évaluation de cette matière. On recherche : soit le contribuable déclare lui-même soit administration utilise des indices

2e opération cela consiste à évaluer cette matière imposable, soit on évalue au forfait, soit on l’évalue au réel (avec les déclarations faites aux salairés, à l’administration).

Ensuite les ordonnateurs procèdent à la liquidation, cette liquidation peut se faire le plus souvent par l’application d’un tarif, d’un taux. Soit ce taux est unique et ont dit que c’est un imp^rot propritionnel, soit c’est un barême progressif. Soit on tient compte uniquement de la matière imposable = impôt dit réel, soit on tient compte de la situation du contribuable = impôt personnalisé. Aujourd’hui on a impôt de quotité où on fixe le taux multiplié par l’assiettee, avant on avait un impôt par réparation (on divise en 10 100 millions).

3e opréation : l’émission des rôles nominatifs, ce sont des titres de perception nominatifs. Ces titres ont des listes avec le nom du contribualble, son adressee. Ses listes sont rendues exécutoires par le préfet. À partir de là, on va prendre un extrait du rôle et on val ‘envoyer au comptable qui dira alors à M. Dupont de payer avant le 15 mai, mais là on rentre dans une autre administration

1.1.1.1.2. Les services extérieurs du trésor

Cela relève de la direction de la comptabilité. LLe comptable c’est le percepteur. Il prend en charge le rôle de son canton, c’est ce que tout le monde a reçu le 15 avril pour payer fin mai. Ce réseau comtpable assure recouvrement impôt direct (rrevenu, société, locaux). S’il ne paye pas il ya un avertissement avec une majoration de 10%, sinon il ya un titree d’exécution forcée avec une poursuite par huissier, ensuitee il y a le commandement et enfin il y a la saisie avec des garanties etc.

1.1.1.2. Les impôts indirects

1.1.1.2.1. Général

Sous réserve qu’on sache ce que sont le sindirects c’est plus simple. Il n’ya pas de rôle nominatif, il y a une administration. Pour TVA  direction générale des impôts, douane = direction générale des douanes (autour de 70 000 agents). La DGD  va assurer le recouvremnt de la TVA extra communautaire et administration générale des impôts c’eest pour TVA interne.

Ceci étant il peut y avoir différentes procédures de perceptions. Pour ces impôts içndirect il ya régime général et spécifique

1.1.1.2.2. Spécifique

Il y a les droits au comptant (droit commun) et constaté

Dans le droit au comptant, assiette, liquidiation et reocuvrement (expl droit de douane)

La procédure des droits de constaté séparent encaissement d’un côté et liquidation et recouverement d el’autre. IL y a deux procédures. Par exemple l’abonnement (ppaiement global pour une période déterminée) + procédure de l’exercice qui soumet le contribualbe à un contrôle permanenet de l’administration (magasin de vin par expl).

1.1.2. Les recettes non fiscales

1.1.2.1. La procédure de droit commu

1.1.2.1.1. C’est un ordre de versement ou de reverser

C’est un titre de reecetete émis par un ordonnateur et qui permet au comptable d’encaisser.

1.1.2.1.2. L’état exécutoire

IL inteerveint lorsque la procédure d’ordre de versement n’a pas fonctionné : le comptable retourne vers l’ordonnateur pour avoir un état exécutoire « la présente décision sera rendue au trésor public au fins d’exécution ». L’agent judiciaire se voit remis ce doc et il va vpourovir exercer des poursuites.

Le débiteur peut soit contester le montant de la créance (opposition à état exécutoire devant JA JJ selon règles DA) soit la poursuite = contestation de la forme, ce l’exécution à la poursuite.
1.1.2.2. La procédure de l’arrêté de débet

C’est utilisable contre comtpable de fait. C’ESET Une contrainte délivrée par le ministre, cela permet de continuer à exécuter

1.2. Les opérations de dépense

C’est plus simple

1.2.1. L aprocédure de dépense

On retrouve dans procédure de dépense partage ordonnateur et comptable

1.2.1.1. Les opérations à l’ordonnateur

L’ordonnateur fait 3 opérations : engagement, liquidation, ordre de paiement

1.2.1.1.1. L’engagement

C’est l’acte par lequel un organisme crée ou constate une obligation. L’engagement engendre une obligation (passation marché). L’engageement se fait en 2 phases : engagement comptable et juridique. Comptable c’es tle minsitre qui pense avoir dépense il établit une note d’engagement. Il transmet au contrôleur financier (oeil ministree des fiances) ce dernier va mettre le tampon avec les visa de l’engagement et là on passe à l’engagemetn juridique. Cet engagement va rendre l’organisme débiteur. Tout cela dans la limite des crédits prévus au budget et une période d’engagement annuelle, mais possiblité d’engagement par anticipation.

Il peut y avoir des engagements différeents en cas de responsabilité pour dommage à autrui. Dans ce cas-là, l’adminsitration est ddébiteur sans qu’il ya ait eu une décision d’ordonnateur.

1.2.1.1.2. La liquidation

On va vérifier la réalité de la dette. La liquidation va consisteer à constateer le sdorits du créancier (on vérifife qu’il a bien droit à une créance). On constate donc le service fait : tout paiement suppose une dette. Avec des justificatifs, des mémoires, des factures. La 1re constatation c’est celle du service fait.

2e contrôle péerrenité des droits, est-ce que le créancier ne doit-il pas aussi des sous, on va faire une compensation.

Ensuite la liquidation va évaluer le montant de la créance.

1.2.1.1.3. Ordonnancement par l’ordonnateeur

C’est l’acte qui donne l’rodre de payer la deette, cela peut s’appeler une ordonnance ou un mandat dee paiement. Cela c’est l’opération clef.

1.2.1.2. L’opéraiton de dépense publique dépend du comptable = paiement

En vertu du principe de séparation c’est le comptable qui paye. Pour payer le comtpable on vad’abord vérifier la régularité (qualité ordonnateur, régularité des comptes, exactitude imputation, justification servvice ffait, capacité juridique du créancier).

Mais ces dettes publiques ont un régime privilégié.

1.2.2. Le régime privilégié

Ce régime se voit à deux moment : au moment de l’éventuelle exécution forcée, puis celui de a prescritpion

1.2.2.1. Le problème de l’exécution forcée

Il ya une règle traditionnelle : normalement là où il y a la puissance publique, il n’y a pas d’exécution forcée. Le créancier ne dispose pas d’exécution forcée. Normalement le créancier peut seulement opposer la compensation. Par expl la ‘adminsitrationf fiscale exéctuete un remouboursement mais doit déjà des sous à l’individu et Art 205 du livre des procédures fiscales.

Jusqu’aux années 80 il n’y avait pas de possibilité d’astreinte. D’abord on a prévu la possibliité de saisir la commission des rapports et des études du CE. La possibilité de saisir le médiateur. 3e possibilité depuis loi s16 juillet 1980 asreinte avec 3 possiblités :`

· Si c’est état qui est débiteur, une fois délai 4 mois, le comtable peut procéder au paiemnet du jugemnet (jugement force jugée)

· Si c’est personne publiques qui a fai tl’objet d’une condamnation, alors c’est 1 mois. Sous mise en demeure il peut procéder d’office

· CE peut pronocner une astreinte lorsqu’en dépit de la mise en demeure ielle ne procède par à l’exécution. Il peuyt aussi y avoir la saisie de la cours …budgétaire

1.2.2.2. La déchéance quadriennale

Normalement un créancier ne dispose pas de l’éternité pour faire valoir ses droits : 30 ans. Pour l’État on a mis une prescription de 5 ans en 1831, puis on a raccourci à 4 ans.

1.2.2.2.1. Le champ d’application

Elle vaut pour les dettes d el’état, ddépartement communes et EP.

1.2.2.2.2. Commen ton le calcule

Cela se compte à partir de l’année suivante de l’année à laquelle les droit ont été acquis. Il ya 4 ans plus l’année de naissancde de la cr(éance. Ce délai de 4 ans peut être interrompu (et recommencer après) :

· Chasque fois que le créancier dmeande paiement

· Recourt devant une juridiciton (même incompétente)

· Déjà eu un règlement partiel

· L’adminsitration interrompt aussi délai dès qu’il ya une communication avec le prévenu

Ce délai peut être suspend u si créancier est dans l’incapacité d’agir, cas de force majeur ou s’il ignorait qu’il avait la créance. L’administration doit l’opposer, elle ne peut pas refuser à l’invoquer. L’administraiton peut opposer cette prescritpion jusqu’au dernier moment (= paiement). CE contentieux relève du JA 

2. Les opérations d’enregistrement

Il ya une période et il y a des méthodes

2.1. La période d’enregistrement comptable

C’eset branché sur le principe de l’annualité. J’ai décidé une dépense en 2007, je fais cette dépense en 2008, ou je rattache ? Il ya deux systèmes : celui de l’exerciice ou celui de la gestion. El droiot français est un mélange des deux systèmes

2.1.1. 2 système

2.1.1.1. Exercice

C’est un système juriddique qui repose ssur des droits constatés, on rattache un dépense à ‘lannée poù juridique a elle été constéatée. Recette où elle est née. Cela date du XIXe s, on l’appelle système des dorits acquis. L’avantage c’est que c’est rigoureux, mais l’inconvénient c’est que c-tant que c’est pas rentré on peut rien fairee

Système de caisse, UE, GB. C’est un système réel : on rattache au moment où recette effectivement payée et dette payée. L’avantage c’est qu’on peut cloteurer tandis que dans exercice on ne peut pas cloturer

2.1.2. Le compromis français

C’est le système de la gesiotn prolongée ; L’ancie régime c’était exercice. La gestion apparaît au XIXe. On le trouve ce dernhieer à l’art 28 de la LOLF + déjà 59. Ce sysètme de gestion a été nuancé par la période complémentaire. Ie bien qu’on tienne compte des faits, il ya une journée supplémentaire pour 2008. Dans cettee journée, l’encaissement peut intervenir, du moins pour l’État. En effeet pour le doir tbudgétaire local on fonctionne selon le sstème stricte de l’exercice.

Dans le droit budgétaire national c’est journée prolongée, cela a dees avantages. Expl en déc 1995 ? grandes grèves, on a prolongé l’année de 95 pendant quelques jours sur 96 et les recettes qui sont rentrées du 1 au 5 (7) on les a inscrit dans les comptes de 95.

2.2. Les méthodes comtables

C’est sur terrain qu’est en train de se jouer la bagarre pour la privatisation de l’État. Il y a un combat entre le marché et puis les vieux dinosaures : les États. Comment on organise les sociétés humaines, ou est-ce que les sociétés humaines s’organisent avec d’autres règles. C’est ce grand combat qui est important. C’ela se joue se 2 terrains : droit internationl (UE), et droit budgétaire. Si on arrive à s’approprier des sous c’est gagné, si on devient ma^tire des normes on devient le chef. Il ya les normes du droit budgétaire, toute la bagarre consiste à introduire dans ses normes du droit budgétaire le virus du privé, le virus du marché, le virus de l’efficacité. La bagarre via la LOLF.

Un autre terrain de bagarre c’est la comptabilité, c’est un langage ; La comptabilité cela photographie, mais cela photographie ce qu’on cherche (c’est comme l’IRM).

Il y a une grande bagarre entre les normes comptables française, internationale. Tout cela n’est pas neutre, puisque l’académie du langage comptable est française ou anglais on aura une avance dans la bagarre. On retrouve une telle absence de neutralité pour l’asymétrie. La règle on s’en fiche, ce qui est important c’est s’approprier la gestion des sociétés humaines, soit le marché, soit les États.

ON retrouve opposition apparente comptabilité publique (régularité), privée (efficacité). Et il y a l’évolution qui est la privatisation.

2.2.1. L’opposition apparente entre la comptabilité publique et la comptabilité publique

La comptabilité publique serait un instrument de contrôle. Elle ne s’intéresserait pas au prix de revient. La comptabilité publique c’est comme l’État ils ne font que de la régularité, il sne soucient pas de l’efficacité.

En revanche la comptaiblité privée permettrait à une amélioration de la gesiton avec bilans annuels, des comptes de résultat. Cette comptaiblité privée aurait toute uns érie d’éléments commerciaux avec :

· Un plan comptable général avec un classelment méthodique pour suivre toutes les valeurs. On aurait 8 preemières séries de comptes qui sdonneraient les comtabilité générale et une 9e série de compte qui donnerait la comptabilité publique.

· Des indicateurs de résultat, on décrit avec un actif un passif

· Un comptre de résusltat qui récapitule els produits et les charges de l’exercie. Il ferait apparaître le bénéfice ou la perte de l’exercice on aurait une annexe qui explique. Ce palnn comptable général a été transpoé progressivement aux autorités publqiues. D’abord, EP, HLM, hnôpitaux, budgets annexes. ON a  établi aussi un pal comptable général aux administrations publqiues avec des manénagements pour tenir comptes des particularité de l’état

· … avec 9 classes. On retracerait les opéraitons avec les tiers, les opérations de patrimione. ON aurait des ocmptes de bilan, compte de gestion, compte de résultat

· Comptabilité analytique qui permet de détermine le coût de service et le prix de revient cela existe depuis les années 70

2.2.2. évolution

Mais depuis les années 90 ona jaouté une privatisation. Cela se fait pour les coutumes (M14), mais aussi pour l’état.

2.2.2.1. Pour l’état

2.2.2.1.1. principe

On veut avoir le patrimoine de l’État, on verra le patrimoine, le déficit. Peut-être serait-l bien de vendre les ministères. Mais derrière il y a des gens qui achèteraient. On prépare les esprits par une comptabilité patrimoniale : ces chateaux qui dorment on va les faire travailler.

Cela s’inspire de l’expérience néo-zélandeuse. Mais c’est un petit pays et il n’est pas sûr que cela marche à notre échelle. La nouvelle Zélande a tintroduit dans les années 90, des règles comptables avec une comtabilité patrimoineal. Les données financières sont transoformées en stock. ON a un compte d’exploitation avec le bilan, des stocks, le passif, le passif. ON a le patrmioiene de l’état et les provisions risque. Les ministères sont des agences. Du coup la comptaiblité de l’État est celle d’une entreprise anonyme, du coup il peut être acheté par des fonds de pension. La ocmptabilité a pour but d’éclairer ce patrimoine pour le valoriser. Les marchés financiers poussent à cela en utilisant le relai des organisation internationales via le FMI, via l’UE. Par tous les moyens on injecte le virus afin de faire tomber la barrièree intélectuelle. 

Ce modèle on essaye de l’introduire dans la comptabilité française

2.2.2.1.2. applicaiton France

Difficile car comment évaluer le patrimoine de l’État. Ce qui n’était pas normal c’est arriver à intégrer l’idée que les retraites doivent faire l’objet d eprovisions. Mais c’est une pervertion, le fait de dire qu’il faut provisionner, cela ne permet pas d’avoir la provision. Cela remplit un autre rôle : dire que cela coûte trop cher, ce afin de diminuer le nombre de fonctionnaires. Du coup on diminue les agents qui raisonnent comme cela.

À côté de cette mécanique on a un processu de réforme. Cela se fait par l’informatique. Puis on va plus loin et on introduit les ocncepts de la comptabilité privée dans le domaine public : efficacité, rentabilité. Le rôle d’une armée c’est de détruire, le rôle d’un diplomate ce n’est pas d’être rentable… La meilleure façon qu’elle soit rentable cd’est d’externaliser, diminuer effectif. Ce système de patrimonialisation on l’a testé dans la comptabilité communale.

2.2.2.2. Lees CL

On l’a fait par amortissemnt et instructions. Ce sont les nouvelles instrucitons M14 en cours de mofi pour la commune et le département. M14 introduit deux règles : sincérité et prudence

La sincérité c’est l’amortissement : l’idée c’est de dire les bieens s’usent et du coup il faut prévoir l’amortissemnet das le plan comptable. ON l’a prévu pour les biens mobiliers véhicules et informatique, c’eset linéairee. On ne l’a pas préu pour les immobilier

La 2e règle c’est celle de laprudence en exigeeant des provisions. 2 types prévus dans la dette 14 :

· les provisions pour les garanties d’emprunt accordée par les CL (il est possible que le particulier ne paye pas).

· Provision d’une dette financière qui fait l’objet d’uen remboursement différé.

Chapitre 2 :  Les moyens financiers

Il faut des sous, de la monnaiee pour exécuter (banque de France), sinon il faut des emprunts trésor, commune prêt pour caissse des dépôts et des consignations

SECTION 1 :   La banque de France

Elle remplit des fonctions très faibles à cause de la BCE. Puis ensuite il y a des fonctions.

Il ya une bagarre : la banque centrale doit être soumise au gouvernement ou indépendantes sur le marché. La réponse à cette question varie selon la pays, All, EU, Canada oui / Fr Japon GB non.

1. Les modèles d’organisation

1.1. Les deux modèles d’organisation

Dans la tradition américaine (Milton friedman) la monnaie est torp importante pour la laisser entre le smains de la bansue centreeale. Cela dépend des pays, en All on veut éviter l’inflation en raison de son histoire, l’Allemagne a imposé son modèle. Mais c’est un faux modèle car le bundesbank ne voualit pas que deutchmark de l’est vale deutshmard de l’ouest, c’est le chancelier Kohl qui l’a imposé. Donc la banque centrale a fait croire qu’elle l’était. Donc deux modèles : démocratique, oligarchique

1.1.1. Le modèle démocratique

L’exemple parfait d’une banque sous la dépendance. La hold daly, créée en 1694, c’est la plus ancienne. Conseil d’administration de 18 membres avec un gouverneur. Ils sont nommés par la couronne sous recommandations. Elle reçoit des directives que peut lui donner le trésor. Chaque jour le visiteur au trésor déjeune à la banque d’angeleterree pour lui donner des indications. Les statuts de la banque prévoient qu’elle a pour mission dee « favoriser le bien public et la prospérité du peuple », alors que celle de la BCE c’est la stabilité des prix. La mission diffère.

Pour le Japon 7 membre dont 2 représ de l’État tous nommés en consiel de sminsitres et c’est placé sur les surveillance du ministre des finances qui peu tadresser directive. Schémat, Italie France. C’est ce modèle qui a été mis en minorité lors du traité de Maastricht.

1.1.2. Le modèle oligarchique

Quand on entend le mot indépendance on a l’impression d’être pour, cela donne l’indépendance de la magistrature. Mais c’est une aberration, par rapport à qui, par rapport au peuple. Mais par rapport au peuple, c’est absurde car elle rend la justice en son nom. Il faut qu’elle soit soumise au peuple. Indépendance banque centrale par rapport souverain, mais cela veut dire qu’elle est son égal et qu’elle est souveraineté. En quoi le pouvoir de la magistrature est libre de la corruption.

1.1.2.1. Les justifications :

· Si elle est indépendant elle est plus crédible : les marchés sont peureux comme des lapins et rancuniers comme des éléphants, seul la BCE peut les rassurer. 

· La banque centrale permet de lutteer contre l’inflation alors qu epouvoir public aurait tendance inflationniste, il serait laxiste. Mais dans les années 90 sous Bérégovoy ou BC dépendante, on a fait une politique de désinflation efficace

· La banque indépendante serait plus efficace économique que la banque dépendante. Les EU ont une indépendante et ont même déficit. BCE indépendante pourtant il y efficcacité. On voit bien que l’expérience ne confirme pas cette efficacité. Le choix se fait non pas sur l’expérience mais sur des choix idéologique et histoire

1.1.2.2. Les expl

1.1.2.2.1. Allemagne

Si on décide de vivre ensemble dans état fédéral, on met les sous à l’écart. La bundesbank a donc pour seule emission de garantir la monnaie d’un pays qui a connu l’inflation, c’est son histoire par la notre.

La bundesbank il es tprvéu qu’elle doit appuyer la politique du gouvernement. Ce modèle a été la condition en 1992,ils ont voulu une reproduction de leur modèle

1.1.2.2.2. EU

Conseil des gouverneurs et gouverneurs, ils durent pendant des années. C’est lié à l’état fédéral. Mais « elle doit assurer 1 le pelein emmpleoi, 2 la stabilité publique 3 … » Mais ici on a 3 missions dont plein emploi. Tandis que BCE on a que un.

1.1.2.3. La BCE

Modèle Maastricht, elle siège à fRancfort, elle est dirigée par le direectoire nommé pour 8 ans (ajouté Slovénie), personne expérience professionnelle reconnue mais par qui ? Marché finaincier art 104. Conseil des gouverneurs composé membre directeurs + gouverneurs banque nationale. Art 116 elle ne peut accepter instrucitons autre pays.

Un objet : la stabilité des prix.

Il ne faut pas être piégé par le vocabulaire technique, c’est de la politique à l’état pur.

Vendredi 4 mai 2007

1.2. Le modèle français

Notre banque de France  a été créée le 13 février 1800. 2e étape, le 24 juillet 1836 elle est renommée Banque de la France. 3e étape nationalisation de décembre 1945. 4e étape : loi du 4 août 1993 pour appliquer le traité de Maastricht

1.2.1. L’abandon du modèle français

Au départ statut droit privé avant d’être nationalisé en 1945. Puis statut de 73 et modif de 1993

1.2.1.1. De 1800 à 1945 (commandite + structure initiale + 1936 + 1945)

Au départ société de commandite par action limitée à Paris, puis en 1848 elle est étendue à tout le pays.

Au départ il y une AG avec 200 actionnaires, ce sont eux qui feront dire à Dalladier qu’il y a 200 familles qui règnent dans l’économie de la France.

Cette AG désignait 15 régents qui dirigeaient la BF. Puis 1906 on a eu la création d’un gouverneur.

En 1936 le front populaire la transforme en banque de la France sans la nationaliser, du coup dans l’AG on trouve des conseillers qui remplacent les régents. L’AG est ouverte à tous et non plus aux actionnaires. « Auriol disait les banques je les ferme, les banquiers je les enferme ».

Puis en elle est 1945 nationalisée, mais reste soumis à l’impôt sur les sociétés. On a un censeur soumis au PM qui contrôle le fonctionnement de la banque.

1.2.1.2. Modèle Maastricht

Le 4 août de 1993 on adopte le modèle Maastrichtien qui vient modifié tout cela dans l’art. 104

1.2.1.2.1. Les organes directs de la banque (cons. pol. mon. + cons. Gén. + gouv.)

Cette loi de 1993 crée un conseil de la politique monétaire qui doit définir cette politique. Mais cela n’a pas duré longtemps en raison du passage à l’euro avec la BCE. En 2007 ce comité a été supprimé et remplacé par un comité monétaire qui siégera au sein de l’AG. Il aura 4 membres nommés par le Président de l’AN et du Sénat.

Subsiste en revanche le conseil général qui administre la BF avec ≈ 15 000 agents.

Subsiste aussi les gouverneurs et les sous-gouverneurs (Trichet à partir de 1993 a été gouverneur de la banque de France). Ce poste dure 6 ans mais est souvent renouvelé,  ce qui fait que de 1906 à aujourd’hui on a eu qu’une trentaine de gouverneurs.

1.2.1.2.2. Les structures

Structure collégiale

Il y a des comités, comités de direction autour du gouverneur, un conseil des  succursales qui assure les relations avec les 21 succursales

Structure administrative

On y trouve notamment un secrétaire général…

2. Les fonctions de la banque de France (fonctions diverses + objectif)

Elle surveille le système bancaire, la gestion de la dette, la politique monétaire, la planche à billet. À la différence des autres pays du monde, son objectif est la stabilité des prix. Elle a 2 grandes séries de fonction : assurer le financement de l’économie et rendre des services d’intérêt général.

2.1. Le financement de l’économie

2.1.1. Les instruments traditionnels de financement

Pour financer il faut de la monnaie, on a la fiduciaire et la scripturale

2.1.1.1. La monnaie fiduciaire (émission + surveillance agrégats)

Depuis 1848 elle est un institut d’émission de billets. Or d’après l’art. 105-A, elle le fait conformément à l’autorisation de la BCE. Sauf pour le franc pacifique où la banque de France peut émettre des billets.

Pour tenir compte des liquidités on a les agrégats monétaires (techniquement on les appelle M1 (billet), M2 (livre A, B, comptes d’épargne…), M3 (devise étrangère, titre de créances négociables…). Le rôle de la BCE c’est de surveiller ces agrégats.

Cette monnaie est une des monnaies à côté de la monnaie scripturale et à côté d’une autre forme de financement : les avances de trésor.

2.1.1.2. La monnaie scripturale (autrefois + aujourd’hui)

On trouve cette monnaie scripturale dans la pratique du réescompte. Une entreprise A a un crédit sur B, alors elle fait réescompte par la banque de France qui va encaisser toute seule le crédit. Toutefois cette technique a disparu dans les années 1980.

Aujourd’hui on y trouve des compte jeune, des comptes courants…

2.1.2. La politique monétaire

Cela relève de la banque centrale européenne, la banque de France ne sert plus que d’intermédiaire. Cette politique est interne et externe.

2.1.2.1. Politique monétaire interne

2.1.2.1.1. L’objectif (Fr ≠ EU et GB)

D’abord il y a l’objectif de la stabilité du prix ≠ GB et UE où l’objectif est la prospérité du pays.

2.1.2.1.2. Instruments

Pour atteindre cet objectif on a des instruments. 

Les intérêts (3 types de taux)

On a divers types d’intérêts :

· Avec le taux plancher (taux des opérations à très court terme, la Banque de France prend en pension des titres). Ces prises de pension peuvent se prendre le lundi et le jeudi.

· Le taux plafond c’est pour les pensions de 5 à 10 jours, les banques peuvent aller devant la BF pour placer leur titre en pension

· Entre ces 2 taux il y a le taux au jour le jour : on confie en pension les titres pour 24h00.

Les opérations d’open market

On a une deuxième possibilité plus moderne, c’est l’opération d’open market, accessible à tous les établissements publics. Cela consiste va vendre des titres de créances négociables à des établissement de crédit (par bon du trésor).

Le système de réserve obligatoire

D’après cette règle, une banque doit avoir une partie de ses avoirs en monnaie banque centrale sur son compte. Ici on joue sur la monnaie et non sur les taux.

2.1.2.2. Politique monétaire externe (3 politiques

Il y a 3 politiques :

· La gestion des réserves de change = avoirs en or et en devise

· La participation aux relations monétaires extérieures. C’est la banque de France qui représente le FMI.

· Aide technique aux instituts d’émission de la zone franc.

2.1.2.3. Le contrôle de la politique monétaire (rapport + audition)

Chaque année elle remet un rapport au PR (un peu inspiré du rapport de la cour des comptes).

Le président de la BF peut être auditionné par le président du Sénat ou de l’AN, mais cette audition du gouverneur ne sert pas à grand chose car cette personne n’a pas d’autorité. On a la même chose au Parlement européen où on auditionne le président de la banque centrale. Mais la BCE n’est pas responsable, donc cette audition n’est pas très utile, c’est l’occasion pour les députés de se faire remarquer.

2.2. Les missions d’intérêt général (aux banques + trésor [x2] + domaine public)

Ces missions consistent à rendre des services.

Elle est la banque des banques. Elle va tenir le fichier bancaire des entreprises. Elle va tenir le fichier des façons de paiements (chèque).

Elle rend aussi des services au trésor. Jusqu’en 1993 elle était la banque de l’État et pouvait à ce titre prêter lui prêter de l’argent. Toutefois, l’art. 104 a interdit cela. Tous les soirs le compte doit être positif. Mais cela n’empêche pas la Banque de France de refinancer les biens publics (prendre en pension). 

La banque de France tient dans ses écritures le compte courant du trésor public, elle assure donc un service de caisse, de transfert de fond.

Elle aide à la gestion du domaine public : l’émission des emprunts = adjudication

SECTION 2 :  Le trésor et l’emprunt

Ce trésor c’est historiquement le caissier de l’État, il paie les dépenses publiques et encaisse les recettes. Mais comme cela ne cadre pas vraiment, il y a un problème de banquier et c’est ce qu’il fait.

1. La structure

Au départ le trésor, c’est la caisse du monarque. Il faut attendre Philippe Auguste pour qu’on sépare la caisse du prince de celle de l’État. Puis sous Philippe le Bel on centralise cette caisse. Ce principe de l’unité de caisse est consacré pour l’État par la loi du 16 juillet 1906 et pour les CL 1911 avec l’obligation de déposer leurs fonds au trésor.

Quel est sa structure centrale et les correspondants locaux ?

1.1. La structure centrale 

Ce trésor n’a pas la personnalité morale. Au niveau central ce sont 2 choses : un organe de conception et des organes de gestion.

1.1.1. Organe centraux de conception (nom + opérations + interventions 

Anciennement il était appelé direction de trésor et il est devenu la DGTPE (direction générale du trésor et de la politique économique) après sa fusion avec la direction de la prévision et la direction des relations économiques extérieures.

Cette direction du trésor devenu DGTPE est chargée d’approvisionner les comptes et de permettre au comptable de faire des opérations :

· Gérer trésorerie

· Tutelle des activités bancaires financières. C’est là qu’on a eu l’affaire de crédit lyonnais qui aurait dû être contrôlé par la direction du trésor

Elle a deux interventions :

· Les opérations de prêt d’avance

· Contrôle des activités étrangères. Cela concerne les devises, le change, les relation de la BF avec les instituions internationales comme le FMI.

1.1.2. Les organes centraux de gestion

1.1.2.1. La direction générale de la comptabilité publique (3 fonction + rapport)

1° C’est elle qui va diriger les percepteurs et les comptables. 2° Elle assure aussi le fonctionnement de l’agence centrale comptable du trésor. 3°Elle va gérer tous les équipements informatiques pour enregistrer toutes les opérations de recette de l’État.

Chaque mois elle publie la situation résumée des opérations du trésor = photographie

1.1.2.2. L’agence judiciaire du trésor

C’est l’huissier de l’État ≈ service central du contentieux

1.2. Les services locaux

Ce sont essentiellement les 107 TPG et les 3000 percepteurs

Voilà la structure de ce trésor qui n’a pas la personnalité morale, mais qui est un ensemble

2. Les moyens du trésor

Il a des fonds liquides détenus dans des comptes de trésoreries et les sommes déposées à la BF (revenu domanial, fonds de concours…). Ce trésor ne peut plus avoir des avoirs de la Banque de France et a besoin de liquidité donc il lui reste 2 moyens : le recours aux correspondants et aux prêts

2.1. Le recours aux correspondants

Ce sont les organismes qui en vertu de la loi déposent des fonds au trésor. Il y a différents correspondants et différentes modalités de dépôts

2.1.1. La diversité des correspondants

2.1.1.1. Les services dotés d’un budget annexe

C’est très mineur, cela concerne l’aviation civile qui a l’obligation de déposer au trésor ses ressources propres. Avant il y avait la poste et c’était important.

2.1.1.2. Les organismes financiers autonomes (2 hypothèses)

Il y a d’abord des organismes financiers que sont certains EP nationaux (comme la caisse dépôt et consignation), les organismes financiers semi public (crédit foncier, la COFAS qui garantie les entreprises françaises qui vont à l’étranger).

2.1.2. Les modalités de concours

2.1.2.1. Les dépôts

Cela peut se faire par des dépôts puisque les correspondants ont l’obligation de déposer leurs liquidités (notamment les CL).

2.1.2.2. Les règlements en monnaie du trésor (2 types monnaie + pratique)

La monnaie du trésor, ce peut être :

· La monnaie divisionnaire (frappe des monnaies)

· La monnaie scripturale (forme écrite, comme les dépôts en compte courant que font les titulaires). Par simple jeu d’écriture, le trésor va payer entre lui et ses correspondants qui ont des comptes courants. Ce sont des opérations d’ordre, et non des opérations matérielles avec des sous qui circulent.

2.1.2.3. Les bons du trésor

On peut aussi souscrire à ces bons.

2.2. Les missions des bons du trésor

Ce sont des emprunts à court terme ou long pour les OAT. Les premiers apparaissent sous la Restauration (bons royaux) puis WW1 (bons de la défense nationale avec création d’une caisse d’amortissement et la modification de la Constitution). Aujourd’hui cela recouvre la catégorie folklorique des bons sur formule et celle des comptes courant

2.2.1. Les bons sur formule

Ils ne sont plus émis, ce sont les bons dans l’armoire de la grand-mère. Aujourd’hui c’est 0,13 milliards de dette.

2.2.2. Les bons en compte courant

Ils peuvent être souscrits par des acteurs économiques que ce soient des OAT, des BTF ou des BTAN.

2.2.2.1. Le domaine

Ces bons en compte courant appartienne à la dette négociable qui représente 95% de la dette totale (≠dette non négociable qui représente 41 milliards €). Il y a les BTF (95 milliards 13 à 52 semaines) et les BTAN avec une durée de 2 à 5 ans (189 milliards) et les OAT (550 milliards). 

2.2.2.2. Le régime d’émission de ces bons en compte courant

Ce régime a évolué à partir de 1946. D’abord cela obéissait au plancher de trésorerie.

2.2.2.2.1. Les planches de trésorerie

Cela remonte à 48 à 49, ce régime a posé l’obligation pour les banques de déduire un certain pourcentage de bons du trésor.

2.2.2.2.2. Le coefficient de trésorerie

Le coefficient de trésorerie. C’était un rapport entre les dettes exigibles, ses fonds représentatifs, et ses bons du trésor.

2.2.2.2.3. Les moyens modernes

Le plus important c’est l’adjudication qui permet au banques de souscrire à ces bons du trésor. Maintenant on parle d’adjudication à la Hollandaise depuis 1986, on sert par ordre des croissants. 

2e technique moderne : l’assimilation (d’où le nom obligation assimilable du trésor). Quand on émet une nouvelle ligne on l’assimile à une ligne précédente.

3e la programmation puisque tout cela est programmé une année à l’avance

3. Ses fonctions

3.1. Les fonctions budgétaires traditionnelles (recette + dépense)

Il va encaisser les recettes et assurer leur recouvrement via la comptabilité publique.

En matière de dépense il doit payer les dépenses en procédant à la répartition des fonds en utilisant les comptables, les visas…

3.2. Les fonctions bancaires et économiques

Depuis WW2, le trésor fait des avances, il est le bras armé de l’interventionnisme de l’État. Il participe au financement de l’investissement, il contrôle le crédit et la politique monétaire.

3.2.1. Le financement des investissements

C’est une ≈ de système bancaire, il finance par des concours temporaires ou définitifs.

3.2.1.1. Les concours temporaires

3.2.1.1.1. Les prêts

Les prêts sont retracés dans des comptes spéciaux = comptes de prêt et comptes d’avance qui ont été globalisés et qui  sont devenus des comptes de concours financiers.

3.2.1.1.2. Les garanties

Il garantie un créancier contre une défaillance du débiteur (par exemple la commission du financement du commerce extérieur (COFAS).

3.2.1.2. Les concours définitifs (bonification + participation)

Le trésor peut accorder des prix, notamment des bonifications de prêt. Par exemple cela va permettre d’abaisser le poids de la dette pour les jeunes agriculteurs qui s’installent.

Le trésor peut prendre des participations en devenant actionnaire par le biais de la caisse des dépôts et consignations.

3.2.2. Le contrôle des crédits

Il le fait avec la BF.

3.2.2.1. L’action sur le système bancaire

Cela consiste à soumettre les banques à une réglementation établie par le conseil national du crédit et le trésor exécute ses directives. Ce conseil inscrit les établissements sur une liste des banques, il prévoit les modalités des crédits.

3.2.2.2. L’ action sur le marché financier

Il va agir sur le volume du crédit en émettant des bons du trésor. Soit il augmente le crédit soit il l’oriente. Il peut participer à la réglementation des émissions mobilières.
3.2.2.3. Les fonctions monétaires (interne + externe)

Le trésor a d’abord des fonctions monétaires internes. Ainsi il contrôle les masses de monnaies métalliques et celle de monnaies du trésor émises. 

Il agit aussi à l’extérieur :

· Il  participe à la gestion de la politique de change

· Il participe à la gestion de la zone franc (14 pays : Afrique centrale + commore) ; en effet chacun de ces pays a des comptes d’opérations ouvertes auprès du trésor.

SECTION 3 :   La Caisse des Dépôts et Consignations

La caisse des dépôts et consignations a été créée le 18 avril 1816. On dit que c’est le plus gros capitaliste français. Elle fait partie des ININ (les Investisseurs Institutionnels). Elle prend en dépôt les biens déposés par les notaires. Le dépôt est un le « contrat par lequel on reçoit à charge de garder et de restituer ». Cette loi de 1816 lui a donné un statut de droit public avec des statuts et fonctions.

1. Le statut

1.1. La nature

C’est un EP, distinct de l’État (CE, 18 décembre 1862), car elle verse une fraction de ses bénéfices à l’État. Cette fraction a été fixée à 1/3 du résultat net. En 2007, elle a versé 1,4 milliards de dividendes ; 1,7 milliards en rajoute les pièces, il faut rajouter les fonds et on atteint les 2 milliards + le tiers de la plus-value de la vente de la caisse d’épargne.

1.2. L’organisation (dir. gén + caissier général + commi° de surveillance [compo, rôle])

À la tête un directeur général nommé par le chef de l’État. Avant nommé à vie, mais depuis 80’s pour 5 ans.

On a un caissier général

On a une commission de surveillance au Parlement composée de 4 parlementaires, 2 membres du CE, directeur du trésor, membre de la cour des comptes… Cette commission est chargée d’assurer l’inviolabilité de la caisse. Elle seule peut faire une demande de révocation motivée du directeur

2. Les moyens

2.1. Les ressources

2.1.1. Les ressources traditionnelles

Il y a d’un côté les dépôts obligatoires (ceux des notaires) et de l’autre les dépôts facultatifs (HLM).

2.1.2. L’épargne collective

Ce sont d’abord les fonds des caisses d’épargne (notamment caisse nationale d’épargne). Jusqu’à cette année, elle participait à ELIA à hauteur de 50% avec la caisse nationale d’épargne, mais elle s’est séparée de son capital des caisses d’épargne.

2e ressource : les fonds de mutualité qui résultent que certains organismes peuvent ouvrir des comptes dans ses écritures (les retraites ouvrières, les sociétés mutualiste [caisse nationale de prévoyance]).

2.1.3. Les services gérés

Elle gère des comptes privées, elle gérait aussi la CADEP

Cela représente dans l’ensemble 3% de la capitalisation boursière de la France

3. Fonction

Il y en a de très nombreuses (épargne, prévoyance), mais on verra que les plus importantes.

3.1. Prêt

Il y a 3 prêts principaux :

· Prêt pour l’installation des professions juridiques,

· Prêt aux CL,

· Prêts aux logements sociaux (expl HLM).

3.2. L’intervention via les filiales (filiale + organisme d’étude)

Elle intervient dans le tourisme, les médias, les loisirs, elle possède plus de 100 000 logements. Il y a des filiales dans des organismes opérationnels (logements, coopération internationale, village vacances)

Il y aussi des organismes d’études (dans l’informatique, dans les génériques).

C’est donc un des grands bras de l’État

Titre 2 :  Le contrôle de l’exécution

(3 distinctions)

Le contrôle veut dire beaucoup de choses. Il faut distinguer selon les personnes (contrôle des  ordonnateur, des agents, des comptables…), selon le moment du contrôle (a priori, a posteriori), en fonction des organes (juridictionnel, parlementaire), en fonction des buts : contrôle de régularité, d’opportunité (avec la LOLF on a un contrôle de performance, d’efficience). 

Chapitre 1 :  Les contrôles faits par les organes administratifs

Il y a beaucoup d’organes de contrôle, par expl l’inspection générale de l’administration (ministère intérieur), inspection générale des affaires sociales, contrôle général des armées.

Pour le ministère des finances il y a les contrôleurs d’État qui lui sont rattachés. Cela représente une cinquantaine de personnes qui vérifient ≈ 600 organismes. Ces agents peuvent contrôler des établissements publics en apposant des veto, ils peuvent informer.

Il y a deux séries de contrôle : contrôleurs financiers et l’IGF (inspection générale des finances)

SECTION 1 :   Les contrôleurs financiers

Il y a des contrôles financiers centraux et locaux pour la dépense.

1. Le contrôle financier central (nom + date création)

On l’appelait aussi le contrôle des dépenses engagées, il a été créé fin XIXe.

1.1. Statut

Son statut était organisé par la loi du 10 août 1922, mais cela a évolué en 1956 (c’est là où ils ont cessé de s’appeler les contrôleurs des dépenses engagées). Ils sont choisis parmi les hauts fonctionnaires, les inspecteurs d’État, les inspecteur cours des comptes… Cela a changé avec la LOLF.

1.2. Les fonctions

1.2.1. Pouvoir de décision

1.2.1.1. Visa d’engagement

Avant de rendre ce visa d’engagement, ils vont vérifier toutes les opérations de dépenses publiques de l’engagement jusqu’à l’ordonnancement. Ils vont le faire en utilisant le visa d’engagement, avec des fiches d’engagement et des pièces justificatives. Ce n’est qu’après ces contrôles qu’ils décideront de refuser ou d’accorder des visas.

1.2.1.2. Visa d’ordonnancement

On ne peut pas payer sans le visa du contrôleur financier. Il va vérifier si la dépense a été bien engagée.

1.2.2. Un pouvoir de transmission des informations

Ce sont des espions, ils rédigent un rapport annuel qui sert aussi à la Cour des Comptes

1.3. Allégement (3 allègements)

Ce contrôle financier a été allégé par la loi du 5 janvier 2005. Désormais le visa n’est obligatoire que pour les crédits gelés antérieurement. S’il s’agit de visa préalable, ceux-ci ne sont obligatoire que pour les projets qui veulent réduire les crédit des personne. Pour les autres ce n’est obligatoire que pour les crédits provisionnels.

2. Contrôle financier local

L’évolution de ce contrôle s’est faite avant et après la régionalisation. 

2.1. Avant la régionalisation

C’est l’affaire des TPG. Ils réalisent un contrôle a priori, c’est-à-dire qu’ils vérifient la régularité de la dépense, son imputation. C’est aussi un contrôle a posteriori , par exemple ils vérifient qu’on bien été effectués les paiements au personnel, les paiements de frais de justice et les indemnités).

2.2. Après la régionalisation (cadre régional + diversification)

L’idée a été d’adapter ce contrôle à la régionalisation.

1re idée prendre un cadre régional. D’abord on confie ce contrôle au TPG de région qui réparti entre les TPG des départements.

2e idée a été de diversifier ce contrôle, il porte sur les actes des ordonnateurs secondaires et les AA déconcentrées. On vérifie l’exactitude des crédits, la bonne évaluation du montant… (cf procédure engagement des dépenses).

SECTION 2 :   L’inspection générale des finances

Elle a été crée en 1916. C’est le sommet de l’administration française, on y trouve des grandes personnalités comme Pascal Lamy, Michel Rocard, Alain Jupé.

1. Le statut (hors hiérarchie + recrutement + répartition + crise)

Elle est en dehors de la hiérarchie, et pour y accéder il faut passer un examen. Depuis 1946, cela se fait par LENA ou bien par un circuit extérieur.

Il y a l’inspecteur 1re classe, 2e classe, 3e classe. On a 200 inspecteurs réparties en différentes classes. 42% travaillent dans le privé, 23% restent à l’inspection générale et dedans il y en 8 en politiques.

Mais on a eu des problèmes avec le CL en raison des relations entre les divers organes.

2. Les attributions

Son domaine est très vaste et concerne l’ensemble du secteur public et privé. Néanmoins, elle ne va pas contrôler les ordonnateurs principaux, certains comptables militaires…
2.1. Le contrôle du secteur public

Les inspecteurs des finances ont 3 missions.

2.1.1. Le contrôle des comptables (domaine et modalité + communication)

C’est un contrôle inopiné qui s’étend à l’ensemble des comptables. Cela se fait sous forme de tournées effectuées par l’inspecteur. Il arrive sur place à l’improviste et arrête la caisse au moment de son arrivée. À partir de là il s’installe et contrôle la régularité, la qualité et la vigilance des opérations. 

L’inspecteur va communiquer ses infos avec le comptable car le comptable connaît sa cuisine et l’autre est un petit nouveau qui est sorti 1er au concours. C’est un duel et les observations sont communiquées dans un rapport communiqué au contrôlé qui a un droit de réponse avec les risques pour l’inspecteur que le comptable démontre qu’il s’est trompé.

2.1.2. Le contrôle des services financiers

Il va assurer le contrôle de tous les fonctionnaires relevant des services fiscaux (douane)

2.1.3. Le contrôle des ordonnateurs secondaires et des communes

Il va contrôler ce que font les ordonnateurs secondaires ainsi que ce que font les communes. C’est un contrôle de régularité et de la qualité.

2.2. Le contrôle du secteur privé

C’est pour les organismes avec comptabilité publique (par expl ceux qui ont reçu des avantages financiers, caisse de crédit agricole, HLM, caisse d’épargnes). On retrouve l’idée générale d’un grand corps dont très peu restent dans leur mission stricto sensu.

Chapitre 2 : Le contrôle par les organes juridictionnels

2 juridictions juridictionnelles une importante (la Cour des Comptes) et une moins (la cour de discipline budgétaire et financière).

SECTION 1 :  La cour des comptes

C’est l’équivalent du CE, de la CCass. Elle remonte au XIIIe s. avec les chambres de comptes qui ont subsisté sous la Révolution. Elle a été créée le 16 décembre 1907, et consacrée par Constitution de 1946 et la LOLF à l’art. 58.

1. Le statut

1.1. Organisation

C’est une juridiction de l’ordre administratif qui relève du CE par la cassation, mais elle a les traits d’une juridiction judiciaire par son organisation.

1.1.1. La composition

Elle est placée sous le contrôle de son président. Ces présidents sont pour l’essentiel des anciens membres de la Cour (sur les anciens 4 n’y appartenaient pas et 4 étaient des ministres). Il est assisté de 7 magistrats du siège.

1.1.1.1. Les magistrats du siège

Ils sont recrutés par l’ENA. En bas il y a les auditeurs divisés en 2 classes. Conseiller référendaire (1/3 conseillers référendaires de 1re classe). Au sommet les conseillers maîtres (les 2/3 sont des conseillers référendaires de 1re classe et le reste des fonctionnaires des finances). Au total il y a 200 juges et 250 personnels administratifs
Mais comme ce n’est pas suffisant on a les conseillers maîtres extraordinaires. Ils sont pris parmi ?
1.1.1.2. Le parquet (hiérarchie + 3 indépendance + nomination + pouvoir + 2 outils)

Un procureur général et 2 avocats généraux pris parmi les conseillers référendaires.

Le parquet est indépendant par rapport au CE (sauf avocats généraux qui sont des adjoints qui sont des adjoints du procureur général), à la cour et à l’exécutif.

Il est nommé de façon discrétionnaire.

Il est à la tête d’un réseau : il oriente l’action des CRC et a la direction des 7 chambres.

Il travaille par la voie de :

· Réquisitions ≈ 60 par ans ; leur objet est de transmettre à la cour des dossiers).

· Les conclusions ≈ 900 conclusions par an ≈ 10 p. Elles rappellent la loi. Ses conclusions interviennent pour l’organisation des travaux de la cour et sur des rapports d’instruction (avant que la cour examine). 

1.1.2. Les formations

Ce sont 7 chambres spécialisées et il y a des formations particulières.

1.1.2.1. Les formations des bases = spécialisation en chambre

Aujourd’hui la répartition entre les chambres se fait de façon fonctionnelle :

· 1re chambre finance

· 2e chambre la défense

· 3e chambre l’éducation, la formation professionnelle, la recherche, l’agriculture et l’audiovisuel.

1.1.2.2. Formation particulière (x4)

On en a 4 :

· Chambre réunies 2 conseillers maîtres pour chacune des 7 chambres plus 8 présidents. C’est l’organe suprême et elle statue sur les affaires que lui renvoient les chambres

· La chambre du conseil c’est la juridiction disciplinaire, composition ?

· Conférence des présidents

· Comité de rapport

1.2. Les fonctions

Au départ elle ne travaillait que sur la régularité des comptes, maintenant ses fonctions sont très nombreuses : jugement des comptes, assistance du Parlement, vérification de la régularité des dépenses, contrôle de la sécu, contrôle des organismes qui apporte leur concours financier, contrôle de l’application des lois de financement. Mais pour l’essentiel c’est une mission juridictionnelle et mission de contrôle administratif.

1.2.1. Le contrôle juridictionnel

Ce contrôle se fait sur les comptes des comptables.

1.2.1.1. Les comptes justiciables à la cour

Relèvent de sa compétence les comptes des comptables patents et de fait.

1.2.1.1.1. Les comptables patents (déf + domaine contrôle)

Il s’agit de tous les comptables de l’État (surtout les comptables principaux). Elle contrôle les comptes EP nationaux et les comptes des CL en interne (depuis Defferre elles sont soumises au CRC). Chaque année elle reçoit 500 t. de pièces.

1.2.1.1.2. Les comptables de fait (domaine [perso, matériel x2] + condition + csq)

Ce sont les personnes qui se sont immiscées dans le fonctionnement de l’administration et qui ont manié des deniers illégalement au sens où ils n’en avaient pas la compétence. Ce peut aussi être des ordonnateurs par ce qu’ils tiennent des caisses noires.

1° Cela peut intervenir du côté des recettes (encaissement) et des dépenses (on prend des sous dans la caisse = extraction de deniers). 2°En toute hypothèse il y a comptabilité de fait quand il s’agit de deniers publics réglementés = fonds gérés exclusivement par des comptables.

Il faut qu’il y ait un maniement, une détention et il faut qu’il n’y ait pas de titre légal. Dans ce cas, la personne est déclarée comptable de fait. Ils sont traités comme des comptable ils doivent fournir des pièces justificatives. Il peut y avoir une amende ou un quitus. Cela n’exonère pas le comptable d’une poursuite pénale. C’est une vingtaine de gestion de fait par an.

1.2.1.2. Les modalités du jugement de cours (5 étapes procédure + jugement objectif et limites + 3 types d’arrêt + csq pour comptables et limites)

Comment fait-on pour aboutir à une procédure de jugement de cours ?

Toutes les fois qu’un comptable achève l’établissement de son compte il est soumis à l’examen de ses comptes. D’abord ceux-ci doivent être sincère, ie il faut une signature ; ensuite le compte doit être accompagné de pièces générales et justificatives.

On classe les dossiers par ministère, puis on les donne aux cours.

Au sein de la chambre, le président désigne un rapporteur qui choisit ceux qu’il veut contrôler par expérience. Il peut demander un supplément de  pièces ou faire des enquêtes.

C’est une procédure inquisitoire : écrite secrète…

Mais avec une règle du double arrêt , un arrêt provisoire puis définitif). {Si on instituant cette règle du double arrêt on éviterait beaucoup de problèmes. Une fois ce jugement provisoire transmis aux parties, celles-ci feraient observer devant le magistrat qu’il s’est trompé sur une chose bête}.

Ce jugement de compte s’opère selon un adage « la cour  juge les comptes et non pas les comptables » elle ne juge pas subjectivement d’après les circonstances. On a fait remarquer que ce n’est plus tout à fait vrai. Ainsi la CEDH a pu indiquer que la CESDH s’appliquait au jugement des comptes publics, que le comptable avait droit à un procès équitable (application art. 6 avec droit cause entendue équitablement délai raisonnable même pour gestion de fait), du coup on introduit de la subjectivité.

Le rôle de la compte c’est de vérifier si cela entre en ligne de compte ou s’il y a lieu d’admettre la recette ou de la forcer la recette (augmenter).

Elle rend donc divers arrêts :

· Arrêt de décharge ou de quitus (dernière activité du comptable qui part à la retraite et il a besoin d’obtenir la levée des garanties), quand c’est régulier

· Irrégulier par excès arrêt de
· Irrégulier par défaut, arrêt provisoire par lequel elle rend le comptable en débet qui devra présenter en justification. Il y a ≈ 75 arrêts de débets et 1/3 pour les recettes

Cet arrêt est susceptible d’un recours en révision et d’un recours en cassation devant le CE. Il peut y avoir aussi une intervention du ministre des finances pour engager la responsabilité du comptable. En cas d’arrêt de débet le ministère peut lui accorder une grâce ou le décharger de sa responsabilité.

1.2.2. Le contrôle de l’administration

1.2.2.1. Le domaine d’application

Cela porte sur les ordonnateurs et les organismes qui ont des fonds publics. 

1.2.2.1.1. Le contrôle des ordonnateurs

Dans le contrôle des ordonnateurs on vérifie la régularité des recettes et des dépenses ainsi que le bon emploi des crédits, c’est cela un contrôle budgétaire de gestion. C’est cela qu’on appelle un contrôle de performance.

1.2.2.1.2. Les organismes qui reçoivent des sous (domaine + modalité contrôle)

Elle vérifie les caisses de la sécu. Elle fait aussi un contrôle des entreprises publiques. La Cours des comptes est également présente dans des organismes (conseil des prélèvements obligatoires…). On la retrouve aussi dans le commissariat aux comptes. Elle prend aussi en charge l’audit de l’ONU, de la FAO, d’interpole à Lyon. Soit ce peut être fait dans le cadre de mission normales, soit le 1er président les nomme pour une année (interpole cette année).

Elle établit un rapport. Elle va s’assurer du bon emploi des fonds. Ce sont un petit peu des tâches d’audit. C’est un contrôle de la régularité, de l’efficience, de l’efficacité.

1.2.2.2. Les modalités du contrôle

Les modalités du contrôle : elle utilise les rapports d’État, les rapports des TPG, elle peut faire appel à des experts. 

1.2.3. Les interventions

Comment se font ses interventions.

1.2.3.1. Les observations

Cela va des lettres du président ou des présidents de chambres jusqu’au rapport.

1.2.3.1.1. Les lettres

200 ou 300 lettres chaque année sur des questions techniques.

Notes du parquet adressées par le procureur au préfet directeur du chef de service pour constater des manquements. 45 communications du PR.

Les référés (31), c’est la forme solennelle des observations de la Cour. Ils dénonce aux ministres intéressés les irrégularités dans leur ministère.

1.2.3.1.2. Les déclarations de la comptabilité

Cela est prévu par le règlement du centenaire de 1962. Elle fait une observation qui rapproche le compte général de l’administration des finances et les comptes individuels des comptables. Cela sera utilisé par le Parlement pour faire les décharges

1.2.3.1.3. Les rapports

C’est l’activité la plus connue ; Il y a de nombreux rapports particuliers et des généraux

Les rapports particuliers (x4)

Ces rapports sont au nombre de 30. Il y en sur la sécu, sur des organismes particuliers (l’intégration des populations émigrées, les pensions des fonctionnaires…).

Il y a le rapport qui accompagne le projet de loi de règlement pour lequel la Cour des comptes assiste le Parlement l’art. 47 de la Constitution. La CC fait un rapport sur l’exécution de la loi de finance et c’est ce rapport qui s’ajoute au rapport général de conformité art. 58 de la LOLF.

Rapport sur l’activité des entreprises publiques.

Rapport public annuel (c’est le plus important). Depuis les années 30 il est publié au JO (avant ce n’était communiqué en secret qu’au chef d’État). Gros rapport en 3 volumes sur les juridictions financières.

Les rapports généraux (enquête commission des finances + commission des suites)
Des rapports généraux où la Cours assiste le Parlement elle fait des enquêtes pour la commission des finances.

Elle a institué une commission des suites, qui essaye de savoir quelles ont été les suites aux recommandations données par la cour (≈100/année)

2. La diffusion du modèle

2.1. Les autres modèles dans le monde (3 distinctions)

Il peut y avoir des modèles juridictionnel ou non juridictionnel (GB où c’est parlement). Ce peut être dépendant (Belgique) ou indépendant (France). On peut contrôler a priori (Belgique) ou a posteriori. Cela dépend aussi de la portée juridique (France on a une portée) ≠ All et Europe où il n’y a pas de sanctions. Quand on croise ces différents modèles on s’aperçoit qu’il y 3 modèles : anglo-saxon d’audit, Allemand pseudo juridique, France juridique.

2.1.1. Le modèle anglo-saxon (GB + EU)

C’est un contrôle du type de celui pratiqué en entreprise. 

Cela se fait grâce au General Accounting Affice un organisme du Congrès avec 5000 agents et qui aide le Congrès dans sa mission de contrôle et ses travaux fon l’objet de rapports. 

Dans le cas britannique NAO Nattionnal Accounting Office ≈ 800 pers dont un président nommé par la reine. Il est sous le contrôle le comité des comptes publics (une vieille commission dirigée par un membre de l’opposition). Ce comité décide des enquêtes et une fois fates celles-ci lui seront communiquées. On retrouve l’équivalent de ce comité dans COCOBU (commission du contrôle budgétaire), idem pour OLAF qui est sorte NAO pour lutter contre la fraude.

2.1.2. Le modèle allemand (All + UE [nature + composition + domaine + contrôle + 3 travaux])

En Allemagne a une cour mais ce n’est pas une juridiction. La cour est prévue dans la loi fondamentale, elle a un président, elle est élue par le Parlement, il n’y a pas de sanction.

La cour des comptes de Bruxelles a été consacrée par Maastricht qui en a fait une institution européenne. Elles ressemble à une juridiction mais n’en est pas une. 

En principe il y a un membre par un pays (mais pas une obligation, sauf depuis le traité de Nice). Ses membres sont choisis en fonction de leur compétences.

Le domaine est défini par l’art. 188 du TUE. Son aire géographique est planétaire partout où l’on reçoit des fonds elle peut contrôler.

Elle a une compétence de contrôle externe, c’est-à-dire qu’elle contrôle les gestions publiques pour notamment les organismes ont reçu des fonds de l’UE. C’est un triple contrôle légalité, régularité et bonne gestion financière.

Après tous ces contrôles elle va délivrer des informations consignées dans la DAS. Cette DAS a été introduite par Maastricht, elle va se prononcer sur la régularité, la légalité et la bonne gestion, en outre elle va servir au Parlement Européen pour accorder ou non la décharge. Elle comporte notamment les contrôles des budgets de la cours de justice, de la cour des comptes, des régions, du médiateur.

Cette DAS est suivie d’un rapport spécial (c’est l’équivalent du travail que ferait un commissaire au compte). Le 2e gros document c’est le rapport public annuel et c’est dans celui-ci que la cour des comptes joue le rôle de conscience financière européenne. On a des observations.

2.1.3. L’exportation du modèle français

2.1.3.1. La diffusion en Afrique

C’est logique à cause de la colonisation. On la trouve au Bénin, Sénégal…

2.1.3.1.1. La cour des comptes marocaine (compo + triple contrôle)

La cour des comptes marocaine a été mise en place en 1978. Elle est composée d’un Président, un vice-président, un ministère public, des chambres divisées en section, des auditeurs).

En plus d’être une juridiction des comptes, elle est aussi la cour de discipline budgétaire. Enfin elle a des attributions administratives (contrôle d’opportunité), mais on en est resté au stade français avant les années 30, c’est-à-dire que le rapport est confidentiel.

2.1.3.1.2. La cour des comptes gabonaise (3 contrôles)

Elle est constitutionnalisée. Elle a un contrôle juridictionnel de la régularité comptes où elle rend des arrêts de Débet. Elle assure également un contrôle répressif en tant que juge. Elle exerce aussi un contrôle administratif avec des notes, des référé.

2.1.3.2. En Europe (Belgique + Italie + Espagne)

Belgique Italie Espagne ont une cours des comptes.

La cour des comptes Belge dépend du Parlement. 1830. Elle fait un contrôle a priori donc c’est un peu un contrôleur qui apposerait des visas. Elle est un organe disciplinaire avec un recours devant la CCass.

Italie 1862, contrôle a priori et a posteriori et elle juge les comptes de toutes les collectivités locales (≠ France) + boulot disciplinaire

Espagne Constitution de 1978 art. 136, c’est un tribunal des comptes. C’est l’organe suprême de socmptes et de la gestion, elle dépend comme en Belgique de l’Assemblée. Elle est donc dépendante du pouvoir législatif. ON a ≈ 12 magistrat nommés par le Parlement, un MP.

2.2. Verticalement

Les Chambres régionales des comptes ont été créées par la loi Deferre modifiée en 2001. La LOLF nous dit que ces 26 chambres occupent 120 000 m2 avec tant de m2 carré par agent. En tout plus de avec le personnel de la Cour de compte, cela fait plus de 1000 adjoints. Elles ont un budget de 182 millions d’euro en comptant la chambre des circuits budgétaires.

2.2.1. L’organisation des CRC

Elle siège au chef-lieu de la région.

2.2.1.1. La composition

Un président avec des assesseurs. Le président est un conseiller maître ou conseiller référendaire. Le président a un statut précisé par la loi du 31 décembre 2001. Il y a 330 conseillers et … assistants.
2.2.1.2. La structure

On a un président, un ministère public. Avec 2 commissaires du gouvernement qui sont des correspondant du procureur de la Cour des comptes. On a des magistrats dans les chambres répartis en section. Il y a un secrétariat général, un greffier.

2.2.2. Les attributions 

Elles ont une compétence juridictionnelle de contrôle des actes budgétaires (≈ 30 000 jugements). Mais ce qui les a rendu célèbre, c’est le contrôle administratif = contrôle de gestion par des lettres d’observation. C’est ce contrôle de gestion qui fait trembler les élus locaux.

2.2.2.1. Le contrôle juridictionnel (domaine + déroulement)

C’est le 1er degré, après il y a la cour des comptes qui statuent en appel. Elle juge de l’ensemble des comptes des collectivités locales (départements, régions et communes de plus de 75 000 € de budget et de 3500 habitants) et de leurs établissements publics, y compris en présence de comptables de fait. 

Les comptables publics doivent fournir des pièces devant la CRC et quand cela arrive à la Cour des comptes ils sont confiés à un rapporteur qui rédige un rapport qui va aller de l’instruction au délibéré. Le président de la séance va faire des annotations sur chacun des points litigieux et cela ce sont des apostilles dont les principaux sont : renvoi, injonctions, quitus, débet. C’est une procédure provisoire avec 2 arrêts.

2.2.2.2. Contrôle des actes budgétaires

2.2.2.2.1. Les cas d’ouvertures (x5)

Cela a remplacé la tutelle. Il existe à côté du REP devant le JA. Il y a 5 cas d’ouverture du contrôle budgétaire :

· Retard dans l’adoption du budget, la date butoir étant le 31 mars). Dans ce cas là elle est le plus souvent saisie par le préfet ≈ 140 cas.

· Le déséquilibre du budget : il faut équilibre réel (= investissement et fonctionnement) ≈ 100 cas / an. Le préfet saisi dans le mois la CRC.

· En cas de déficit du compte administratif. Si le déficit dépasse 10% des recettes de fonctionnement il peut y avoir saisie.

· Autre cas qui existe depuis 1998, saisie en cas de rejet des comptes administratifs par l’assemblée.

· En cas de non inscription d’une dépense obligatoire dans le budget (dépense pour l’école, dépense pour condamnation particulière). Il s’agit de l’hypothèse la plus importante car les particuliers peuvent ici saisir la CRC ≈ 300-500 cas / an

2.2.2.2.2. Les personnes habilitées

Le préfet dans 4 cas sur 5 ainsi que les personnes contrôlées.

2.2.2.2.3. Les phases de la procédure

· La saisine par une lettre recommandé.

· La chambre désigne un rapporteur

· Elle délibère comme en matière juridictionnelle.

· Elle juge par un avis rédigé comme un jugement (visa, attendu).

Ces CRC font un contrôle juridictionnel mais aussi budgétaire

2.2.2.3. Contrôle budgétaire

Les CRC se prononcent sur la gestion des comptes des CL dans des rapports. 

2.2.2.3.1. L’organisation de ce contrôle de gestion (domaine + procédure + csq)

Il est très large, c’est une sorte de droit de suite des deniers publics. L’objectif de ce contrôle, c’est de s’assurer du bon emploi des deniers publics. Comme cette expression a fait peur en 1988, on a restreint en disant que les chambres ne contrôlaient que les emplois réguliers.

La procédure est contradictoire. Il y a un entretien préalable entre le maire (l’ordonnateur) et le rapporteur. Les réponses écrites du rapporteur sont insérées dans le rapport. Au final, on a une lettre d’observation, appelé rapport d’observation depuis la loi de 2001. Cette lettre est publique, ie elle est distribuée à tous les élus locaux de la collectivité concernée. En outre, les observations de cette chambre font l’objet d’une inscription à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante. Dans ce rapport, il y a les réponses de l’ordonnateur. 

Seulement ce rapport est dévastateur et cela a fait tomber des maires. Du coup à la suite de la pression des élus locaux, le Sénat a restreint leurs pouvoirs dans la loi du 21 décembre 2001. Désormais on ne peut plus publier plus les rapports 3 mois avant l’élection. Ces rapports restent malgré tout fort utiles car ils contribuent à moraliser.

SECTION 2 :  La cour de discipline budgétaire financière (date + apport + pratiq + nature)

Elle a été créée le 25 septembre 1948. Son rôle c’est de contrôler les administrateurs, elle met fin à l’irresponsabilité pécuniaire des ordonnateurs. De 1948 à aujourd’hui elle a rendu 168 arrêts. C’est un ordre de juridiction (d’après une décision du CC).

1. Son organisation

1.1. Composition

Un membre du CE et un membre de la Cour des comptes. Il y a un premier président de la Cour des comptes.
Elle a un parquet. Elle siège dans les locaux de la cour des comptes et c’est le secrétariat de la cour des comptes qui s’en occupe. Dans les faits elle ressemble à une annexe de la cour des comptes, alors qu’en fait elle est un ordre juridictionnel à elle seule.

1.2. La saisine

Chaque ministre peut la saisir, le Procureur gén (notamment pour les cas de gestion de fait), les parlementaires, des présidents, le créancier impayé de l’État.

2. Les compétences

2.1. La compétence ratione personae (personnes comprises + 2 personnes exclues)

Ce sont les membres des cabinets ministériels, les agents de la sécu, les fonctionnaires. 

Sont exclus :

· Les membres du gouvernement,

· Les élus locaux depuis la bataille vue plus haut (en 1982 on pouvait les contrôler). Toutefois on a une limite avec la loi du 7 juillet 1980 puisqu’un président du Conseil régional peut se retrouver devant cette cours s’il a fait obstacle à l’exécution d’une personne jugée

2.2. La compétence ratione materiae (infraction + élargissement ?)

Ce sont les infractions aux règles d’exécution des dépenses (refus des visas, inobservations des règles d’exécution des recettes, avantages injustifiés). Autrement dit il faut une infraction. Dans toutes ces hypothèses la cour prononce une amende.

Comme cela vient sanctionner quelques chose qui ressemble à une faute des gestion, alors la LOLF crée un climat qui risque d’élargir les hypothèses où la cour de discipline budgétaire va intervenir.

2.3. Le fonctionnement

C’est un fonctionnement modeste. 156 arrêts et 440 déférés depuis sa création en 1948.

Chapitre 3 :  Le contrôle parlementaire

Ce contrôle parlementaire se fait en cours d’exécution et après l’exécution.

SECTION 1 :  Le contrôle parlementaire en cours d’exécution

1. Les moyens

1.1. Les moyens traditionnels

1.1.1. Rapporteurs avis et spéciaux

Les parlementaires ont les moyens que leur offrent leurs rapporteurs spéciaux et ceux pour avis. Le rapporteur peut se rendre sur place et contrôler tout ce qu’il veut.

1.1.2. Les moyens fournis par la Cour des comptes

C’est l’article 58 de la LOLF. La Cour des comptes est là pour assister le Parlement. En pratique le parlementaire appellera le conseiller de la cour de compte qui devra se déplacer. 

1.1.3. Les documents annexés (4 séries de document)

Art 50 de la LOLF pour tous les docs qui accompagnent le projet de loi initial + les docs qui accompagnent le projet de loi de règlement.

1° les documents joints au projets de loi de finance qui comprennent les annexes explicatives (art. 51 en prévoit 7), les générales (art 51 § 7 les jaunes) et les oranges créés par l’article 128 de la loi de finance rectificative dans loi de 2005. 

2° Le rapport sur les prélèvements obligatoires.

3° Les docs qui accompagnent le projet de la loi de règlement, art 54.

4° Les docs qui accompagnent le projet de loi de finance rectificative.

Il y a trop de documents.

1.2. Les moyens nouveaux

Il y a ce qui avait été créé en 1999 par M. Fabius, les documents de la MEC (Mission d’Évaluation et de Contrôle). Cette mission a été créée en 1999, elle fait chaque année toute une série de rapports (politique autoroutière, ligue sportive, intervention des architectes dans les sites archéologiques…). Tous ces docs permettent en temps réel à un parlementaire qui le voudrait de contrôler.

2. Les limites

2.1. Le désintérêt des parlementaires

Cela ne l’intéresse pas. La cour des comptes en Italie peut faire ce travail en temps réel. Il y a une tradition de respect de l’administration c’est ≈ psychologique.

2.2. Le dépassement des limites (3 idées)

On a pensé à s’inspirer de la GB où le contrôleur et l’auditeur général peut faire des contrôles. Cet auditeur général est nommé par le PM est inamovible, il est assisté de 500 personnes. Cela fonctionne bien car l’Anglais est par nature pinailleur.

Il y a aussi l’idée d’avoir une commission des contrôles budgétaires (un peu comme la COCOBU).

Il y a enfin le système Belge où la Cour des comptes est sous le contrôle de l’assemblée et exerce un contrôle préalable.

SECTION 2 :  Le contrôle a posteriori
C’est la loi de règlement, art 46-47 de la LO. Le Parlement ouvre le cycle budgétaire avec loi de finance et cela ferme avec la loi de règlement. C’est la loi du parallélisme des formes.

1. Le régimes juridique

Ces lois de règlement remonte à la restauration.

1.1. La présentation

Dans quel délai les discutent-on et quelle est leur forme.

1.1.1. La forme

1.1.1.1. Les ressemblances avec la loi de finance (3 ressemblances)

La loi de règlement a la nature d’une loi organique. On trouve ainsi un tableau d’équilibre. Cela est prévu à l’art. 46 de la LOLF. On retrouve les mêmes verbes que pour la loi de finance (elle établit, ratifie, apure). 

1.1.1.2. Les documents

Il sont prévus à l’art. 54 :

· Annexes explicatives dont le rapport de la Cour des comptes = la déclaration générale de conformité (c’est l’équivalent de la DAS, décharge au Parlement européen). 

· Cette déclaration générale est accompagnée de 7 séries de document énumérés à l’art. 54 de la LOLF. On a notamment les RAP qui sont le pendant des PAP.

1.1.2. Les délais

Sous la IIIe République, il n’y avait pas de délais. Ces délais ont été modifiés par l’ordonnance de 59 et par la LOLF. L’art 46 dit que le projet de loi de règlement doit arriver le 1er juin de l’année suivant l’année d’exécution. Ce projet sera examiné en octobre 2008 avant l’examen de la loi de finance 2009.

Ce raccourcissement des délais va permettre un regain d’intérêt pour la LOLF.

1.2. Le contenu

1.2.1. Un constat des résultats

La loi de règlement vient constater les règlements financiers de l’année qui s’était écoulée. La loi de règlement constate les différences entre ce qui a été prévu et ce qui a été fait. C’est un constat de l’exécution. 

1.2.2. La validation des résultats

C’est le dernier moment où l’on peut rectifier, on fait les dernières annulations, on apure et on rectifie les chiffres en fonction de ce qui a été fait. L’autorisation que va donner le Parlement va donc s’appuyer sur l’exécution. Concrètement on va annuler les crédits inutiles, inscrire le montant exact des recettes et va aligner les crédits.

2. Leur portée juridique

2.1. En France

2.1.1. Avant (pratique + raison)

La pratique française, c’est la désaffection. Les parlementaires pourraient remettre en jeu la responsabilité du gouvernement, mais c’est lui qui les fait manger. Ce contrôle est accessoire et ne les intéressait pas.

Cela tenait au fait que cela intervenait trop tard, par exemple la loi de règlement de 1914 est intervenue en 1929.

2.1.2. Depuis la LOLF

Il est possible que cela soit amélioré en raison du raccourcissement des délais, mais aussi parce qu’on discute du projet de loi de règlement avant la loi de finance.

Ce qui pourrait vraiment redresser la situation c’est s’il y avait une COCOBU car on aurait des gens qui s’y intéressent et qui dès lors feraient leur travail.

2.2. Étranger

2.2.1. En GB

En Grande-Bretagne on a la PAC (Public Accountability Counting = commission des comptes publiques) composée de 15 membres nommés par une législature. Cette PAC est assistée du NAO. Là on a des organes pour rendre intéressant l’exécution. 

2.2.2. Dans l’Europe continental

En Italie, il n’y a pas de contrôle. Le Parlement accepte les rapports que lui transmet la cour des comptes.

En Allemagne on a une sous-commission ≈ PAC ou COCOBU.

En Belgique la Cour des comptes est intégrée au Parlement.

Au Danemark on a comme en France un délai de 6 mois pour déposer le projet de loi de règlement. On a des rapports d’une personne 

Conclusion (véritable raison échec contrôle + évolution droit budgétaire et raison)

Quand on balaie tout cela on voit que cela n’intéresse pas les parlementaires, car son rêve c’est d’être réélu et non de contrôler le passé. C’est le point faible du droit budgétaire : cela a été inventé par les anglais qui sont pointilleux, mais cela a été appliqué dans tous les États qui n’ont pas cet État d’esprit. Ce qui est en train de changer, c’est que le monde s’anglosaxonise. Le droit budgétaire se privatise et du coup on va avoir des contrôles, mais c’est du contrôle pinailleur. Par exemple le nombre de m2 affectés au locaux de la cour des comptes

Au départ le droit budgétaire c’était assurer les libertés face à l’exécutif. C’était un contrôle politique au nom de la liberté. Maintenant c’est un contrôle technique au nom de l’efficacité du marché pour faire des économies. 

On a eu une évolution des outils de pilotages des sociétés, aujourd’hui cela se fait par le marché (le prix, la rentabilité). Ce sont d’autres outils. Le droit budgétaire qui est l’outil type de pilotage et du coup il ressent des changements philosophiques. On lui a greffé le gêne de l’efficacité.

Qui paie, pourquoi on paie, comment on paie ?

� C’est l’homme du ministère des finances présent dans chaque ministère. 
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